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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé des motifs et projet de loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) 

et rapports du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur les postulats : 
 

- Bernard Borel pour l’amélioration et la clarificati on de la prise en charge financière des troubles 
du langage et de la communication dans le préscolaire (06_POS_205)  

- Bernard Borel et consorts pour une prise en charge optimale des enfants sourds (06_POS_225) 
- Catherine Labouchère et consorts – Les conséquences de la RPT en matière de prestations de 

pédagogie spécialisée, notamment en matière logopédique – un bilan est nécessaire 
(11_POS_243)  

- Elisabeth Ruey-Ray demandant un état des lieux de la prise en charge des enfants autistes dans 
le canton de Vaud et des soutiens accordés à leurs familles et une analyse de la possibilité de 
développer des Unités d’accueil temporaire (UAT) aptes à accueillir notamment des adolescents 
(11_POS_303)  

et réponses du Conseil d’Etat à :  
 

- l’interpellation Catherine Roulet : « Un accueil parascolaire pour tous » (11_INT_548) 
- la détermination Laurence Cretegny : Mise en place d’un soutien aux élèves scolarisés et en 

formation professionnelle souffrant d’un trouble cognitif spécifique « dys » (12_INT_051) 
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Dans le présent rapport, les termes employés pour désigner des personnes sont pris au sens générique, 
ils ont à la fois valeur d’un féminin et d’un masculin. 

1. Préambule 
1.1 Séances 

La commission s’est réunie à douze reprises, soit les : 7 mars 2014 (14h00 à 16h50), 28 mars 2014 
(14h00 à 17h00), 4 avril 2014 (13h45 à 17h15), 15 avril 2014 (13h45 à 17h40), 2 mai 2014 (14h00 à 
17h00), 9 mai 2014 (14h00 à 16h30), 16 mai 2014 (14h00 à 16h30), 18 juin 2014 (16h00 à 18h30), 20 
juin 2014 (8h00 à 12h00), 29 août 2014 (14h00 à 17h00), 5 septembre 2014 (14h00 à 17h10) et 16 
septembre 2014 (12h15 à 13h45).  

1.2 Présences 

1.2.1 Députés 

Présidée par Mme la députée Sylvie Podio, la commission était composée de Mmes les députées 
Catherine Aellen, Christine Chevalley, Fabienne Despot, Aline Dupontet, Alice Glauser, Véronique 
Hurni, Catherine Labouchère, Delphine Probst-Haessig ainsi que de MM. les députés François Debluë, 
Jacques-André Haury, Christian Kunze, Jean-Marc Nicolet, Marc Oran et Claude Schwab. 

1.2.2 Remplacement durant les séances  

04.04.14 : M. Jean-Luc Chollet pour Mme Fabienne Despot / 15.04.14 : Mme Delphine Probst-
Haessig (non remplacée) / 02.05.14 : Mme Claire Attinger Doepper pour Mme Catherine Aellen, M. 
Raphaël Mahaim pour M. Jean-Marc Nicolet / 09.05.14 et 16.05.2014 : M. Gérard Mojon pour Mme 
Catherine Labouchère / 16.05.14 : Mme Claire Attinger Doepper pour M. Claude Schwab, Mme 
Christine Chevalley (non remplacée) / 18.06.14 : Mme Sonya Butera pour Mme Catherine Aellen, 
Mme Christa Calpini pour Mme Véronique Hurni, Mme Laurence Cretegny pour Mme Christine 
Chevalley / 20.06.14 Mme Sonya Butera pour Mme Catherine Aellen, Mme Claire Attinger Doepper 
pour Mme Aline Dupontet, Mme Crista Calpini pour Mme Véronique Hurni, Mme Grazeiella Schaller 
pour M. J.-A. Haury / 29.08.14 : Mme Claire Attinger Doepper pour Mme Aline Dupontet / 05.09.14 : 
Mme Sonya Butera pour M. Claude Schwab, Mme Claire Attinger Doepper pour Mme Aline 
Dupontet, Mme Christa Calpini pour M. François Debluë, Mme Aliette Rey-Marion pour Mme 
Fabienne Despot, Mme Catherine Aellen (non remplacée) / 16.09.2014 : M. François Debluë (non 
remplacé). 

1.2.3 Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) 

Le DFJC était représenté par sa cheffe, Mme la Conseillère d’Etat Anne-Catherine Lyon, 
accompagnée du chef du Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation (SESAF), 
M. Serge Loutan, et du directeur des affaires juridiques au SESAF, M. Carlos Vazquez, pour toutes les 
séances à partir de celle du 2 mai 2014. 

1.2.4 Secrétariat général du Grand Conseil (SGC) 

Le SGC était représenté par Messieurs Fabrice Mascello et Fabrice Lambelet, secrétaires de 
commission, qui se sont chargés de réunir documents et informations utiles, d’organiser les séances de 
la commission, d’établir les notes des séances, de tenir à jour le tableau comparatif où sont consignés 
les amendements proposés par la commission, d’assurer entre les séances le suivi des demandes 
émises par la commission et de rédiger au final une synthèse des travaux de la commission. Qu’ils 
soient ici remerciés pour la qualité de leur travail et pour leur disponibilité. 

1.3 Auditions / présentation 

Au vu de nombreuses demandes formulées par divers associations ou organisations, la commission a 
décidé de consacrer deux après-midi à des auditions qui se sont réparties comme suit : 

1.3.1 Auditions du 4 avril 2014 

1.3.1.1. Association romande des logopédistes diplômés - Vaud (ARLD-VD) 
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• Mmes Martine Goncerut et Priska Bodmer logopédistes indépendantes respectivement 
Présidente et membre du comité de l’Association romande des logopédistes diplômés 
(ARLD-VD) ; 

Commentaires principaux de l’ARLD-VD sur ce projet de loi : 

• Tous les enfants de 0 à 20 ans, domiciliés dans le Canton de Vaud, doivent pouvoir bénéficier 
des prestations de psychologie, psychomotricité et de logopédie dont ils ont besoin ; 

• L’association déplore la suppression du libre choix du prestataire de soins dans ce projet et s’y 
oppose. En effet, cela contrevient aux intérêts de l’enfant, mais également à la Loi sur la santé 
publique (LSP). La logopédie, la psychologie et la psychomotricité sont des professions de la 
santé. Pour s’opposer au libre choix du professionnel et au final l’exclure, le Conseil d’Etat 
(CE) se base sur l’Accord du 25 octobre 2007 sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée. Dans les faits, cet accord ne prévoit nullement cette option ;  

• Les thérapeutes en psychologie, logopédie et psychomotricité ont établi un catalogue, 
appelé «ensemble minimal des prestations». Ce document mentionne le bilan comme faisant 
partie intégrante du traitement ; or ce terme est absent du projet de loi. Seul l’article 28 de 
cette nouvelle loi mentionne une évaluation dont le terme prête à l’interrogation. L’ARLD-VD 
craint la séparation du traitement et du bilan ; 

• Le projet de loi retient, de manière erronée, la notion de «subvention» et de «convention de 
subventionnement » (voir articles 47 et 61 de la Loi sur la pédagogie spécialisée - LPS) pour 
la prise en charge des prestations exécutées par des fournisseurs de soins exerçant en cabinet 
privé. Dans les faits, il s’agit d’une rétribution des prestations fournies par ces professionnels 
dont l’activité n’est pas subventionnée ; 

• Une implication concrète des professionnels concernés et de leurs associations 
professionnelles doit être assurée par la LPS pour la planification des besoins, ainsi que dans 
la conception et l’élaboration des futurs règlements d’application. En outre, la loi devrait 
garantir que chaque profession (la logopédie, la psychologie et la psychomotricité) sera 
représentée dans les diverses commissions prévues par le projet de loi. 

 
1.3.1.2. Audition de la sous-section de l’Association suisse des thérapeutes en psychomotricité (astp) 

• Mmes Liza Martin et Anne Dupuis, respectivement membre du comité de la sous-section et 
membre de l’Association suisse des thérapeutes en psychomotricité (astp) ; 

Commentaires principaux de l’astp sur ce projet de loi : 

• Les psychomotriciens travaillent avec des enfants et des adolescents dans le cadre de 
l’enseignement ordinaire ou spécialisé. Dans la loi soumise à l’examen des députés, le thème 
central est uniquement l’écolier et ses difficultés. Cela prétérite les enfants au sens général, car 
il s’agit d’une association de soins. L’objectif est un soutien de l’enfant dans son 
développement et ses apprentissages ; 

• Cette loi doit s’appliquer à tous les enfants de 0 à 20 ans qu’ils soient en école publique, en 
école privée ou scolarisés à domicile ; 

• Une péjoration de la situation des psychomotriciens est redoutée avec l’avènement de cette 
nouvelle loi. En effet, il existe le risque d’une perte de prestations tant pour les enfants que 
pour les psychomotriciens ; 

• La psychomotricité est une profession en lien avec la thérapie et les soins ; le libre choix du 
thérapeute doit être garanti et permettre ainsi d’instaurer un lien de confiance entre le patient 
et le thérapeute ; 

• Le subventionnement des cabinets indépendants devrait pouvoir prendre en charge les 
thérapies d’enfants qui ne peuvent pas aller en « psychologie, psychomotricité et logopédie en 
milieu scolaire » (PPLS) ; pour l’instant ce principe contrevient à la LSP. Dans cette optique, 
cette association demande la création d’un contrat de prestations qui aurait pour objectif une 
rémunération selon le travail effectué et la prestation effective, avec comme avantage la 
possibilité de fixer les tarifs ; 

• Afin de garantir les droits de l’enfant, les recours devraient passer de 10 à 30 jours. 
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1.3.1.3. Audition de l’Association des parents d’élèves (apé-Vaud) 
• Mmes Barbara de Kerchove et Corinne Meyer, respectivement Présidente de l’Association 

des parents d’élèves (apé-Vaud) et Présidente de l’Association « Cérébral Vaud » ; 

Commentaires principaux de cette association sur ce projet de loi : 

• Les positions des associations de parents se sont harmonisées en vue des premiers travaux de 
la LPS. Pro Familia s’associe à la position de l’apé-Vaud sur ce projet de loi. Il est important 
de signaler la position des parents dans ce dossier, car l’une de leurs craintes est liée à la prise 
en charge de leurs enfants porteurs de handicaps. L’accent doit être mis, selon elle, sur 
l’information, mais également sur une articulation visible entre la Direction générale de 
l’enseignement obligatoire (DGEO) et le SESAF, qui n’apparaît pas clairement dans le projet. 
En effet, la LPS vient se greffer sur un système scolaire déjà existant d’où l’idée de renforcer 
les synergies entre la Loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) et la LPS ; 

• De manière générale les associations relèvent une satisfaction quand au projet de loi 
• Le rôle de l’enseignant de la classe régulière est sous-estimé dans ce projet ; il s’agit d’un 

premier interlocuteur pour les parents ; 
• Un partenariat entre l’école et les parents est nécessaire et devrait permettre la formalisation 

du  travail en réseaux et en équipes pluridisciplinaires avec les parents ; 
• La sensibilisation et l’information des parents doivent être améliorées. Il est également 

question de la formation des enseignants et des doyens dans ce projet de loi ; 
• La perception du bien-être d’un enfant peut parfois diverger entre les parents et les 

professionnels : il est alors nécessaire de pouvoir avoir recours à une instance intermédiaire 
de médiation neutre et indépendante dans le but de recréer de liens. Il devrait exister la 
possibilité, par souci d’équité, pour les mineurs de pouvoir saisir le bureau de la médiation. 

 

1.3.1.4. Audition de la Société pédagogique vaudoise (SPV) 
• MM. Jacques Daniélou et Gregory Durand, respectivement Président et membre du comité 

cantonal de la Société pédagogique vaudoise (SPV). 

Commentaires principaux de la SPV sur ce projet de loi : 

• L’association comprend et partage la volonté d’intégrer au maximum les élèves porteurs de 
handicaps. Il s’agit d’une situation paradoxale avec une école accueillant des enfants avec des 
situations particulières et une loi spécifique régissant le cas de ces élèves dans l’école 
ordinaire. Une seule loi d’ensemble offrirait une meilleure cohérence ;  

• Les enseignants doivent faire face à des attitudes comportementales de plus en plus difficiles 
à gérer. Une confusion est de mise, car certains pensent que cette nouvelle loi pourra apporter 
une réponse aux élèves avec des troubles socio-éducatifs. Au sein d’une classe ordinaire, il y 
a en moyenne vingt élèves placés sous l’autorité de la LEO et du Plan d’études romand 
(PER). Au sein de cette même classe, il y aurait deux ou trois élèves avec une autre base 
légale qu’est la LPS avec un programme différencié. Un maître pourrait ainsi avoir trois 
classes à mener avec des besoins différenciés, avec pour conséquence des difficultés 
supplémentaires ;  

• L’évaluation et la certification des enfants à besoins particuliers exigent de la transparence. 
L’école vaudoise est très orientée sur la question de la sélection, du classement et de 
l’évaluation, ce qui provoque un choc des cultures ; 

• L’article 17 de la LPS concernant les régions de pédagogie spécialisée est assez flou : ces 
dernières devraient coïncider avec les régions scolaires ;  

• La possibilité de fournir directement les prestations à partir des directions des établissements 
rend l’application cette loi particulièrement délicate.  
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1.3.2 Auditions du 15 avril 2014 

1.3.2.1. Groupement des pédiatres vaudois (GPV) et Groupement des médecins scolaires vaudois 
(GMSV) 

• M. Claude Bertoncini et Mme Cécile Holenweg, respectivement vice-président du 
Groupement des pédiatres vaudois (GPV) et Présidente du Groupement des médecins 
scolaires vaudois (GMSV) ; 

Commentaires principaux du GPV et du GMSV sur ce projet de loi : 

• Un glissement général a été constaté de l’Assurance-invalidité (AI) vers le canton ; de 
l’enfant vers l’élève ; du soin vers le pédagogique. Cette dynamique pour les mesures de 
pédagogie spécialisée est évidente et n’est pas contestée : en effet, un équilibrage était devenu 
nécessaire dans ce domaine où le médical avait pris peut-être trop d’importance. Toutefois, il 
semble que l’équilibre général du projet n’est plus garanti et que l’extrême inverse a été 
atteint. Les bénéficiaires de cette loi ne sont pas des élèves ni des enfants mais les deux à la 
fois. 

• La notion de soin comme aide à l’apprentissage consiste en le regard du médecin de l’enfant 
(pédiatre, pédopsychiatre, médecin généraliste), voire parfois d’un spécialiste (neuropédiatre), 
mais également du domaine paramédical (neuro-psychologue, ergothérapeute, voire 
physiothérapeute). 

• Certains principes cadre de collaboration entre les divers acteurs des domaines médical et 
pédagogique pour la prise en charge des enfants ayant droit à des mesures de pédagogie 
spécialisée ont été repris dans le projet de loi. Toutefois, ces décisions ne concernent que les 
enfants ayant droit à des mesures renforcées de pédagogie spécialisée (MR) mais pas ceux au 
bénéfice de mesures ordinaires de pédagogie spécialisée (MO). Avec ce projet de loi, les MR 
ne concerneraient plus que les enfants dont l’avenir scolaire ou professionnel est compromis 
par une déficience avec le besoin d’un projet pédagogique individualisé. Les intervenants 
demandent à ce que le principe de la collaboration étroite entre le milieu scolaire, médical et 
paramédical ne touche pas uniquement une minorité des élèves concernés.  

• L’absence de référence au pédiatre / médecin de famille dans une partie des procédures 
d’évaluation et de prise en charge de l’enfant, plus particulièrement dans les MO, est 
inquiétante. Les rencontres régulières, au début de sa vie, permettent de détecter les situations 
à risques et de signaler les éventuels besoins d’éducation précoce. Au niveau postscolaire (16 
– 20 ans), sans la participation des parents ou une information de l’école, le pédiatre est 
moins sollicité. Les intervenants demandent que l’article 29 spécifie clairement l’inclusion du 
médecin de l’enfant dans le réseau interdisciplinaire et que l’article 9 précise l’implication du 
médecin dans le suivi des enfants à besoins spécifiques.  

 

1.3.2.2. Association vaudoise des psychologues (AVP) 
• Mme Christiane Muheim et M. Carlos Iglesias, respectivement Secrétaire générale et 

Président de l’Association vaudoise des psychologues (AVP) ; 

Commentaires principaux de l’AVP sur ce projet de loi : 

• Le projet de loi n’offre aucune possibilité aux psychologues de pouvoir apporter leurs 
prestations et leur aide aux enfants de la petite enfance (0 à 4 ans) alors qu’il est important 
d’ouvrir ce genre de prestations à cette classe d’âge afin de garantir cette accessibilité à la 
population et de permettre d’être intégrés au mieux à l’école. 

• La situation en terme d’attente étant tendue au sein des PPLS (entre un et six mois de délai 
pour les psychologues et jusqu’à plus d’une année pour les logopédistes et les 
psychomotriciens), une option serait de bénéficier de l’aide des psychologues indépendants 
qui pourraient s’installer dans certaines régions moins bien dotées en PPLS. L’idée n’est pas 
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de se substituer à la santé publique mais d’éviter que des situations graves ne soient pas 
détectées rapidement et coûtent au final plus cher que le traitement.  

 
1.3.2.3. Association vaudoise des organisations privées pour personnes en difficultés (AVOP) 

• M. Jean-Jacques Schilt et Mme Catherine Staub, respectivement Président et Secrétaire 
générale adjointe de l’Association vaudoise des organisations privées pour personnes en 
difficulté (AVOP) ; 

Commentaires principaux de l’AVOP sur ce projet de loi : 

• Les institutions de pédagogie spécialisée se réjouissent de faire partie du système de 
formation. Ce changement, bien accueilli par les membres, est important puisqu’ aujourd’hui 
ces structures sont libres d’accepter ou non une admission. Avec le nouveau système, et à 
l’instar de l’école régulière, elles auront l’obligation de scolariser les enfants qui auront été 
placés selon la procédure d’évaluation ; 

• La large couverture des élèves en terme d’âges (0 à 20 ans) est considérée comme pertinente ; 
• L’harmonisation de ce texte avec la Loi sur les mesures d’aide et d’intégration pour personnes 

handicapées (LAIH), comprenant un réel rapprochement des différents services qui 
subventionnent les institutions de l’AVOP, est positive ; 

• Le système de financement par forfait est vu de manière positive même s’il est complexe à 
mettre en place ;  

• Le délai laissé pour l’entrée en vigueur progressive du texte, prévue à partir du 1er août 2015, 
permettra aux personnes concernées de s’habituer aux divers changements que va provoquer 
cette loi ; 

• L’AVOP souhaite être concertée pour la rédaction du règlement d’application de la loi. 
 

1.3.2.4. Syndicat des services publics – Vaud (SSP – Vaud) 

• M. Julien Eggenberger et Mme Anne Bolli, respectivement Président et membre du Syndicat 
des services publics (SSP-Vaud) ; 

Commentaires principaux du SSP sur ce projet de loi : 

• Le syndicat défend les valeurs contenues dans cette loi avec un système de formation 
répondant au besoin de tous les enfants ; 

• Le projet de loi ne reconnaît pas assez l’environnement d’accueil comme une condition 
importante autant pour l’enfant devant bénéficier de prestations que pour l’ensemble de la 
classe ; 

• Des garanties doivent être données aux enseignants : entre autre que le fonctionnement de ce 
système sera préservé (conditions de travail notamment) ; 

• Les blocages lorsque les parents et les intervenants ne parviennent pas à s’accorder sur la 
poursuite d’une MO sont possibles. Si le recours à la Loi sur la protection des mineurs 
(LProMin) est envisageable, la réalité montre qu’il n’en est rien en fait. De même, le Service 
de protection de la jeunesse (SPJ) ne pourrait pas intervenir dans ce genre de situations, pour 
des raisons de surcharge. 

• L’article 10 est considéré comme très restrictif en matière de prestations dont certaines sont 
exclues de facto de l’école régulière (comme la musicothréapie), comme c’est déjà le cas 
aujourd’hui. 

 
1.3.2.5. Société vaudoise des Maîtres-sse-s secondaires (SVMS-SUD) 

• M. Gilles Pierrehumbert et Mme Sylvie Guex, respectivement Président et membre du comité 
de la Société vaudoise des maîtres-sse-s secondaire (SVMS-SUD). 

Commentaires principaux de la SVMS sur ce projet de loi : 
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• Le projet de loi est qualifié de juste et pertinent. Il est important de disposer d’un cadre légal 
et réglementaire à jour tout en répondant aux besoins des élèves et des enseignants ; 

• Le fait de donner des prestations à des groupes d’élèves, et pas seulement à des individus, est 
une réelle avancée. En effet, la réalité scolaire est le travail avec un groupe ; 

• L’ouverture à l’enseignement post-obligatoire est saluée mais reste encore insuffisante. Des 
besoins dans les gymnases en matière de suivi et d’accompagnement pour des élèves en 
difficulté subsistent. Il faut pouvoir répondre aux réelles inquiétudes exprimées par les 
enseignants notamment ; 

• Les ressources humaines, notamment du personnel qualifié dans le domaine de 
l’enseignement spécialisé, sont insuffisantes pour administrer ces prestations. Souvent, il est 
fait recours à du personnel non qualifié ou qualifié pour l’école régulière. Il faudrait pouvoir 
élaborer un plan de développement des qualifications pour disposer de personnel qualifié en 
suffisance ;  

• La réalité d’un enseignant est d’être en face d’un groupe d’élèves tous les jours et de pouvoir 
répondre aux situations particulières tout en trouvant des solutions immédiates le plus 
rapidement possible. Des efforts ont été réalisés entre l’avant-projet et le projet de loi pour 
simplifier les procédures entre le signalement d’un cas et sa prise en charge effective. Il existe 
tout de même encore des craintes que les procédures prennent trop de temps ; 

• Il manque un dispositif légal pour répondre aux enfants souffrant de troubles socio-éducatifs ; 
 
 

La commission a également assisté en date du 5 septembre 2014 à la présentation de l’Unité de 
recherches pour le pilotage des systèmes pédagogiques (URSP). 

 

1.4 Documentation / liste d’acronymes 

Dans le cadre de ses travaux, la commission a notamment été nantie des documents suivants : 

• « Arrêté Logo réglant jusqu’à fin 2013 l’octroi et le financement des prestations de logopédie 
dispensées par des logopédistes indépendants » (ALogo) ; 

• « Carte des régions DGEO » ; 

• « Principes de collaboration et de communication dans l’intervention en faveur de mineurs en 
difficulté ou en danger dans leur développement » ; 

• Deux schémas heuristiques « EMPL-LPS » et « Prestations et mesures LPS » 

A noter qu’une liste des principaux acronymes est disponible en fin de rapport (voir point 10) 

 
2. Position du CE 
En préambule, quelques chiffres sont donnés afin de bien cerner la problématique :  
 

- plus de 300 enfants de 0 à 4 ans au moment du rapport bénéficient d’éducation précoce 
spécialisée, souvent en crèches et garderies ordinaires avec des mesures d’appui ; 

- 1850 places sont offertes en institutions dans 19 établissements de pédagogie spécialisée ; 
- 90 établissements pour la scolarité obligatoire ; 
- 87'000 élèves dans le canton de Vaud dont 850 environ qui sont en intégration partielle ou 

totale dans les classes ;  
- 14'000 élèves en scolarité obligatoire ont accès à des prestations pédago-thérapeutiques 

(psychologie, logopédie, psychomotricité) ; 
- CHF 252 mios sont dévolus à l’enseignement spécialisé et aux mesures pédago-thérapeutiques 

(CHF 82 mios assurés par les agents de l’Etat et CHF 170 mios d’argent public en mains 
d’institutions subventionnées par l’Etat).  
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La LPS est un texte qui a fait l’objet d’une longue analyse préliminaire au sein du service avant d’être 
soumise en consultation auprès de différents partenaires (associations professionnelles, syndicats, 
partis politiques, etc.). Alors que plusieurs options essentielles étaient largement soutenues, quelques 
points ont nécessité un approfondissement car les intérêts des divers partenaires dans le domaine 
n’étaient pas immédiatement compatibles, voire contradictoires.  
 
Il est précisé que l’Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie 
spécialisé (ci-après : l’Accord), couvre un champ de vie allant de 0 à 20 ans qui dès lors ne coïncide 
pas avec les âges de la scolarité obligatoire. De par la loi, l’Etat a toutefois le mandat d’agir tant avant 
l’âge de la scolarité obligatoire (0 à 4 ans) qu’après cette période (15 ans et demi à 20 ans) ; d’où les 
visions diversifiées des divers secteurs concernés. Il faut relever une différence fondamentale entre 
l’école obligatoire où l’établissement a le dernier mot en matière d’enseignement et l’enseignement 
spécialisé où l’ultime parole revient aux parents. 
 
La large consultation précitée a permis de visualiser les points sur lesquels les partenaires pouvaient 
s’entendre :  
 

- le principe d’intégration, dans la scolarité obligatoire et postobligatoire, des enfants se 
trouvant dans une situation de handicap d’une telle intensité qu’ils devront vivre dans une 
institution mais essayer également de s’intégrer ; 

- le renforcement de l’effort de l’aide pour les enfants de 0 à 4 ans. En effet, en commençant 
plus tôt, il est prouvé que le niveau d’intensité de l’aide peut baisser ; 

- l’intervention plus directe des établissements de la scolarité obligatoire en leur donnant la 
possibilité d’actionner les prestations sans avoir à faire remonter les demandes dans la 
hiérarchie. 

 
L’articulation entre les mondes médical et pédagogique est réduite. En effet, en raison de la Réforme 
de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT) 
effective depuis le 1er janvier 2008, les cantons ont dorénavant les pouvoirs sur la pédagogie 
spécialisée. En ce sens, l’argent de l’AI leur a logiquement été transféré. Partant de cette situation, il a 
été décidé de changer le statut des enfants et adolescents concernés. Ce ne sont plus des assurés AI 
mais des élèves pour le groupe le plus important (4 ans – 15 ans et demi), respectivement des 
gymnasiens, apprentis (15 ans et demi – 20 ans) ou des enfants en âge préscolaire (0 – 4 ans). Dans 
cette dernière catégorie, l’univers médical est particulièrement important. L’impact de la RPT a été 
transcrit dans l’Accord qui tient lui-même compte de la réforme HarmoS. Ce principe de droit à la 
formation trouve également son fondement dans diverses bases légales tant cantonales (LEO), 
fédérales (loi sur l’égalité pour les handicapés : LHand, Constitution fédérale) qu’internationales 
(conventions ONU).  
 
Pour bien comprendre le cœur du sujet et la philosophie du projet de loi, il faut s’attarder un instant sur 
son article 31 : le mandat est clairement public et l’Etat a en conséquence un rôle majeur à jouer ; les 
solutions intégratives sont privilégiées mais pas imposées ; le respect du bien-être et des possibilités de 

                                                      
1 « Art. 3 Principe de base  

1. La pédagogie spécialisée fait partie du mandat public de formation.  
2. Les solutions intégratives d’accueil préscolaire et de scolarisation sont privilégiées, et ce, dans le 

respect du bien-être et des possibilités de développement de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève et 
en tenant compte de l’environnement et de l’organisation des structures concernées.  

3. Les méthodes d’intervention de pédagogie spécialisée sont fondées sur l’activation et le développement 
des ressources de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève ainsi que celles de son environnement 
familial, scolaire et social. 

4. Le principe de gratuité prévaut dans le domaine de la pédagogie spécialisée ; l’article 60 est réservé. 
5. Les parents sont associés aux procédures de décision relatives à l’attribution de mesures de pédagogie 

spécialisée. » 
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développement de l’enfant sont des paramètres importants : il est nécessaire de traiter ces enfants 
comme les autres en tenant compte de leur environnement scolaire, familial et social.  
 
Dans le cadre de son programme de législature 2012-2017, le CE a consacré une place importante à 
l’intégration au sens large du terme : ce projet de loi, bien entendu perfectible, est par conséquent 
directement concerné par cette orientation. A noter que, selon une enquête menée au sein des divers 
établissements en collaboration avec la SPV, les enfants posant le plus de problèmes aux enseignants 
ne sont pas ceux au bénéfice de mesures d’intégration. Il s’agit plutôt de certains élèves aux prises 
avec des difficultés sociaux-éducatives générant des comportements inappropriés et difficile à gérer 
qui perturbent le plus les classes.  

Finalement, il est relevé que ce projet de loi comprend également divers rapports répondant à des 
interventions sur le thème. Par cohérence temporelle, il n’a pas été possible de toutes les intégrer, 
notamment les plus récentes. 
 

3. Discussion générale 
Divers sujets d’ordre général sont abordés dans cette partie par les commissaires. Le département y 
répond de la manière suivante : 
 
3.1 Changement de paradigme  
 
Un des changements principaux est le fait de ne plus parler d’assurés AI mais uniquement d’élèves : 
cette approche est cohérente du début à la fin de la vie de l’enfant / adolescent.  
 
3.2 Accord intercantonal 
 
Ce projet de loi est la mise en œuvre de l’application de l’Accord qui offre très peu de marge de 
manœuvre. De plus, la loi actuelle date des années 1970 et n’est plus conforme à la Constitution 
vaudoise de 2003.  
 
3.3 Références légales à la LEO 
 
Répondant au souci de référence à la LEO dans la LPS, la Conseillère d’Etat observe qu’une loi se 
décline toujours avec un règlement et des directives. Le lien avec la LEO est visible à l’alinéa 2 de 
l’article 1 de la LPS. Une référence spécifique à ce texte dans certains autres articles n’est pas 
impossible mais doit rester exceptionnelle. Il est confirmé par le département que l’inscription de la 
pédagogie spécialisée est assurée par le texte même de la LEO qui mentionne à plusieurs reprises la 
notion de pédagogie spécialisée. La LPS est « l’enfant » de la LEO, en quelque sorte.  
 
3.4 Difficulté de différencier le domaine pédagogique de celui médical 
 
Plusieurs commissaires insistent pour que cette loi sépare de manière la plus claire possible les 
domaines pédagogique et médical, à l’instar de l’alinéa 2 de l’article 40 qui permet de bien cibler cette 
frontière si difficile à définir dans la pratique. La question du périmètre de la loi et des relations avec 
les domaines voisins a été au cœur des réflexions de la commission, qui comme le précise d’ailleurs 
l’accord intercantonal situe cette loi dans le domaine de l’instruction, c’est dans cet esprit qu’elle a 
travaillé sur ce projet de loi. 
 
3.5 Simplification de la procédure d’évaluation standardisée pour les Mesures renforcées de 
pédagogie spécialisée (MR) 
 
Dans le cadre des MR, des tests sont actuellement menés quant à l’efficacité de la procédure 
d’évaluation standardisée qui prévoit une série d’étapes menant à la décision finale. Il en est ressorti 
un besoin de simplification de ces processus afin de garantir une meilleure fluidité. Le but est d’aller 
plus rapidement à chacune des étapes (questionnaire simplifié, rencontres moins nombreuses, etc.).  
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3.6 Rapidité d’intervention 
 
Interpellé sur le laps de temps nécessaire entre le premier constat et la prise de décision, le 
département estime que la décision peut être prise relativement rapidement pour autant qu’aucun 
blocage n’apparaisse en raison d’incompréhension. Une décision peut dès lors tomber dans les deux 
ou trois semaines pour les PPLS, en cours d’année, sous réserve de la disponibilité professionnelle 
(liste d’attente). Dans ce contexte, un débat sur l’urgence devra un jour être mené : en effet, un 
traitement qui ne commence pas dans un délai de quelques jours met rarement en péril le devenir de 
l’enfant qui, souvent, pourrait attendre quelques mois.  
 
3.7 Collaboration entre le public et l’institutionnel 
 
Grâce à une collaboration constructive avec l’AVOP, les offres publiques et institutionnelles 
appartiennent dorénavant au même univers. Concrètement, et en fonction de la situation de l’enfant, la 
scolarité de ce dernier pourra être assurée soit dans l’école obligatoire régulière, soit dans une 
institution, voire dans les deux. Il arrive parfois que des parents refusent pour diverses raisons les 
solutions proposées par les professionnels. Cette offre globale devrait permettre aux familles de mieux 
vivre leur délicate situation privée, avec, au final, une meilleure intégration de leur enfant dans la vie 
scolaire. 
 
3.8 Besoins en personnel 
 
Questionné sur le nombre d’enseignants spécialisés sur le marché du travail, le département indique 
qu’entre 40 à 80 diplômés sortent de formation chaque année et permettent de répondre à la demande. 
La dynamique est favorable et les futurs enseignants spécialisés seront utilisés de manière plus souple 
que par le passé afin d’éviter les cas, certes extrêmes, cités par une commissaire où quatre adultes se 
trouvaient au final dans une même classe. Le département précise qu’aucun engagement 
supplémentaire ne sera nécessaire pour le domaine administratif des PPLS. Par contre, dans les 
établissements scolaires, des périodes de décharges supplémentaires devront être instaurées pour les 
conseils de direction, afin d’assurer un décanat consolidé pour les prestations de pédagogie 
spécialisée. 
 
3.9 Effets financiers du projet 
 
Le montant de CHF 12 mios interpelle notamment quant à son financement. Il est rappelé que dans le 
cadre du projet de budget 2014, le Parlement a validé un amendement déposé par la Commission des 
finances (COFIN). Cette coupe a été justifiée par le fait que la loi n’étant pas encore adoptée, il était 
prématuré de parler de montants au budget. La COFIN a toutefois bien précisé que son amendement 
ne remettait pas en cause le bien fondé de la demande mais visait uniquement à rester cohérent dans la 
logique budgétaire. Une fois que la loi serait sous toit, par un crédit supplémentaire non compensé, les 
fonds seraient mis à disposition.  
 
 

4. Lecture de l’exposé des motifs 
4.1 Institutions de pédagogie spécialisée 
 
Sur les 87'000 élèves que compte le canton, le département rappelle qu’il y a 1850 places en 
institutions et environ 850 en intégration totale ou partielle. Il y a différents degrés de handicaps 
existants qui impactent directement et logiquement le moment et le niveau d’intégration dans les 
institutions. Les choses évoluent : à titre d’exemple, l’école cantonale pour enfants sourds possédait 
plusieurs classes pour environ 90 élèves, ainsi qu’un internat de 15 places, qui accueillaient des 
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enfants de toute la Romandie. Aujourd’hui, ces élèves sont intégrés dans des classes régulières ou sont 
placés, pour une petite minorité, dans d’autres institutions lorsqu’ils sont atteints d’autres troubles ou 
déficiences. Le chiffre de 850 devrait rester stable mais concernera vraisemblablement des cas de plus 
en plus lourds et complexes.  
 
 
4.2 Prestations, mesures et accès à celles-ci 
 
La commission a consacré un temps certain à la compréhension des mécanismes d’octroi des mesures 
ou dit plus simplement qui fait quoi et comment. La loi précise et clarifie les rôles et fonctions de 
l’ensemble des partenaires, néanmoins le sujet est complexe pour le non-initié, les intervenants 
nombreux et les situations à chaque fois uniques. 
Les prestations énumérées et définies à l’art. 10 de la présente loi sont octroyées sous forme de 
mesures. Il existe trois types de mesures dans le projet de loi : les mesures auxiliaires, les mesures 
ordinaires (MO) et les mesures renforcées (MR).  
Les mesures auxiliaires définies à l’article 13 de la présente loi visent à l’intégration de l’enfant ou du 
jeune tout au long de son développement et de ses apprentissages. A titre d’exemple, une prise en 
charge en Unité d’accueil temporaire (UAT) est considérée comme une mesure auxiliaire.  
La distinction entre les MO et les MR se situe essentiellement au niveau de l’intensité d’utilisation des 
prestations ainsi que dans la gravité du trouble et de ses conséquences sur les capacités 
d’apprentissage. A titre d’exemple, un enfant ayant un défaut de prononciation et un enfant 
polyhandicapé pourraient, tous les deux, bénéficier de prestations logopédiques mais dans une 
intensité évidemment différente.  
Les mesures se distinguent aussi par les démarches à entreprendre afin d’y accéder, la réflexion vise à 
un accès le plus rapide et le plus léger possible aux premières MO. 
Ce sont les parents qui sont les déclencheurs d’une demande de MO ou de MR lorsque la situation 
d’un enfant laisse envisager de suite la nécessité de mesures renforcées.  
Pour une MO d’éducation précoce spécialisée, une simple demande des parents accompagnée d’un 
avis du pédiatre suffit à déclencher la mesure. Celle-ci dure six mois, délai durant lequel les parents et 
le professionnel pourront soit valider un éventuel rétablissement de la situation signifiant un arrêt de la 
MO soit la nécessité de passer aux MR. Dans un tel cas, la MO continue jusqu’à la mise en place 
totale des MR afin d’éviter toute rupture dans la prise en charge. 
Pour une MO en psychologie, psychomotricité et logopédie, la demande est adressée par les parents ou 
l’élève majeur auprès de la direction régionale ; une évaluation est effectuée, la décision d’octroi est 
prise par un cadre sous la responsabilité de la direction régionale. En outre pour les enfants en âge 
préscolaire, un avis médical est demandé. Cette procédure est très proche de la pratique actuelle ; le 
projet de loi ne fait que mieux détailler les procédures d’accès aux prestations. 
Pour une MO de type enseignement spécialisé, c’est la direction de l’établissement qui prendra la 
décision, il s’agit ici d’un réel changement par rapport à la pratique actuelle. Cela accélère la mise en 
place de ces mesures et renforce le rôle de l’école dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 
Lorsqu’un enfant a besoin d’une seule MO mais qu’il y a un doute quand au fait qu’elle soit du ressort 
de l’enseignement ou des prestations PPLS, tout comme lorsqu’un enfant a besoin de plusieurs MO ou 
de MR des réseaux sont mis en place afin de déterminer un projet cohérent pour l’enfant. 
 
4.3 Réorganisation des PPLS en cours  
 
Le département travaille actuellement sur les neuf régions de la scolarité obligatoire. Il est prévu 
qu’elle passe à quatre ou cinq régions si la ville de Lausanne était considérée comme une région à part 
entière. D’un point de vue organisationnel, les deux offices actuels du SESAF (enseignement 
spécialisé – psychologie scolaire) seraient remplacés ultérieurement par quatre entités régionales. Les 
quatre directeurs régionaux formeraient la direction cantonale de pédagogie spécialisée. Cette 
réorganisation des forces en présence sur le territoire serait plus cohérente et menée de manière 
progressive. Cette démarche peut être assimilée à une simplification administrative qui veillera à 
diminuer l’actuelle dispersion. Les enseignants spécialisés seront rattachés à plusieurs établissements 
et devront se déplacer tout en tenant compte des distances géographiques à parcourir. 
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4.4 Locaux 
 
Comme actuellement les locaux seront fournis par les communes. Cette obligation demeurera en 
tenant compte des besoins de manière progressive, notamment la réduction de neuf à quatre régions. 
Les bureaux resteront là où ils sont, car les prestations sont proches des élèves. Les volumes resteront 
relativement stables, mais il se peut que leur répartition soit un peu différente. 
 
 
4.5 Compétence élargie de la DGEO  
 
A la critique récurrente de la lenteur des prises de décisions par le SESAF, le département observe 
qu’un pas important est fait par ce service en faveur des établissements appartenant à la DGEO. Les 
directions des établissements scolaires seront en effet compétentes pour décider du déclenchement de 
périodes d’enseignement spécialisé jugées nécessaires dans tel ou tel cas, grâce à une enveloppe 
financière fortifiée en provenance du SESAF ; les financiers DGEO et SESAF analysent la répartition 
de l’enveloppe globale, composée de la partie enseignement régulier et de la partie mesure ordinaire 
d’enseignement spécialisé. Le directeur de l’établissement jouira ainsi d’une certaine liberté de 
décision : soit les enfants concernés seront regroupés par classe pour concentrer des besoins 
spécifiques, soit ils seront répartis dans une classe régulière mais pourront profiter d’une aide ciblée 
comme un co-enseignement (deux enseignants dans la classe). A terme, le département souhaite créer 
un conseil pédagogique spécialisé constitué de divers participants à même de contrôler la pertinence 
de ces choix. Pour rappel, sur les 90'000 élèves que compte le canton, 1850 sont en institution et 
bénéficient de MR. Après divers calculs, il s’est avéré plus simple de procéder à une ventilation 
statistique : chacun des 90'000 élèves génère un fragment d’enveloppe de pédagogie spécialisée qui, 
s’il n’est pas utilisé, peut profiter à un autre camarade de l’établissement. Pour les MR, chaque 
individu a une enveloppe qui lui est spécifiquement dédiée. Ce système de l’enveloppe budgétaire 
englobe automatiquement le contrôle a posteriori pour s’assurer d’un usage à bon escient.  
 
4.6 Fonctionnement scolaire et para-scolaire 
 
4.6.1 Mise en péril du fonctionnement de la classe  
Il est émis la crainte d’un éventuel risque, par facilité, de concentrer toutes les aides dans une même 
classe. Il faut veiller à ne pas péjorer la qualité d’apprentissage des autres élèves en leur faisant 
supporter la présence de plusieurs adultes. Le fait de déléguer à la direction des établissements les 
compétences en matière d’enseignement spécialisé devrait permettre d’éviter ce type de situation 
puisque c’est directement la direction qui coordonne les prestations. Il est important de faire confiance 
à la direction des établissements car elle est la mieux placée pour gérer ce genre de situations. 
 
4.6.2 Aide à l’enseignant 
Les aides à l’enseignant sont des personnes qui ne sont pas au bénéfice d’une formation particulière 
alors qu’ils sont de grande valeur car ils accompagnent un élève en chaise roulante ou dans les gestes 
de la vie quotidienne par exemple. La question de leur basse rémunération devra être analysée et 
corrigée à l’avenir. Il s’agit de personnes avec des temps de travail partiels qu’il faudrait pouvoir 
annualiser. Il apparaît que l’une des formations pour le futur dont pourraient disposer ces personnes 
serait le certificat fédéral de capacité (CFC) d’assistant socio-éducatif ou d’assistant en soins et santé 
communautaire.  
 
4.6.4 Accueil des enfants en difficulté dans les activités du parascolaire 
A une commissaire affirmant que la question est de savoir si ce type d’élèves bénéficiera du même 
soutien financier pendant et après l’école, le département précise qu’il y aura une entrée en matière et 
une décision d’octroi de prestations spécifiques en fonction des besoins. En effet, il peut être imaginé 
que des enfants avec des troubles aux conséquences sévères sur leur apprentissage auront peut-être des 
besoins qui seront inférieurs ou supérieurs dans une structure d’accueil. 
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4.7 Psychologie, psychomotricité et logopédie (PPL) 
 
D’un point de vue statistique, le département indique que 9'000 élèves sont en PPLS et 5’000 
recourent à la logopédie indépendante, soit au total 14'000 élèves.  
 
 
4.7.1 Durée moyenne d’une prestation 
A un commissaire souhaitant être renseigné sur la durée moyenne d’une prise en charge logopédique, 
le département avance une durée de deux ans avec une séance par semaine d’école. Toutefois, ce 
dernier chiffre peut varier en fonction des troubles et de leur intensité. Dans les situations relevant de 
la psychomotricité, ce chiffre est identique avec, dans certains cas, des séances collectives. Quant à la 
psychologie, les séances peuvent s’espacer dans le temps et des accompagnements parentaux peuvent 
également être prévus. 
 
4.7.2 Efficacité et coûts des traitements 
Une commissaire demande qui établit la nécessité pour un élève d’être suivi par une prestation PPL et 
souhaite savoir si des statistiques ont été tenues, afin de définir si le handicap d’un enfant diminuait au 
fur et à mesure de son traitement. Cette question se situe au cœur des réflexions du département pour 
mieux définir ce qui est considéré comme grave ou non pour un enfant présentant un handicap. Il est 
très compliqué de dresser une liste des priorités, bien que le département s’y emploie. Ce d’autant plus 
que le milieu des logopédistes indépendants n’adhère pas à cette idée et se refuse à établir une telle 
liste.  Le département rappelle que la logopédie indépendante privée a été reprise de l’AI. 
Actuellement, l’ALogo définit les prestations et prévoit, notamment, le respect du cadre de l’AI 
antérieur. L’accès aux prestations est garanti uniquement aux personnes sujettes à de graves troubles 
de l’élocution selon la circulaire AI. Lors de la mise en place de l’ALogo, l’Etat a, dans un premier 
temps, séparé le bilan et la prise en charge, le bilan étant constitué de trois séances; dans un second 
temps, suite à une nouvelle négociation, le bilan a été intégré à la prise en charge et les séances 
consacrées à celui-ci décomptées dans l’ensemble du traitement.  Un membre de la commission estime 
que la collectivité publique devrait déclencher l’opération puisqu’elle paye. La nécessité d’une prise 
en charge devrait ainsi s’effectuer par une autre instance que celle délivrant la prestation. 
 
4.7.3 Endiguer l’augmentation des coûts des traitements logopédiques 
Le sytème actuel faisant exploser les budgets, la Conseillère d’Etat expose à la commission le 
compromis proposé dans ce projet de loi : limiter le libre choix des parents qui peuvent aller chez un 
privé mais qui devraient demander l’autorisation au préalable, afin de valider la pertinence des 
requêtes. Ainsi, les logopédistes indépendants pourront continuer d’exercer leur activité en étant 
subventionnées. Deux autres options que celle proposée dans le projet de loi pourraient en outre être 
envisageés : soit une augmentation du nombre de logopédistes collaborateurs de l’Etat, comme voulu 
par le député François Brélaz2, soit le maintien des logopédistes privés subventionnés mais en les 
cantonnant à des tranches d’âges bien définies : 0 à 4 ans et 16 à 20 ans, la période de l’école 
obligatoire (5 à 15 ans) étant dévolue aux PPLS. La création de ces 100 postes serait financée par la 
conversion des subventions actuellement utilisée en création d’ETP. A noter que le département a déjà 
dû demander des crédits supplémentaires, partiellement compensés, pendant trois années de suite. 
Auparavant (janvier 2008), l’AI avait transféré une somme estimée à CHF 11 mios pour le champ de 
la logopédie durant l’année 2007. Malgré une stabilisation en 2008, ce montant a continué 
d’augmenter, depuis, pour atteindre aujourd’hui le montant de CHF 15 mios par année.  
 
4.7.4 Libre choix du praticien 
Le thème fait l’objet d’un débat constructif et nourri, il a occupé plusieurs séances de la commission. 
Le département signale que, du moment où les prestations sont payées par l’Etat, aucun libre choix 
n’est possible. Si les gens veulent le libre choix alors ils devront payer leurs prestations. Actuellement, 
un téléphone des parents au secrétariat PPLS régional suffit pour obtenir une autorisation de bilan 

                                                      
2 Postulat François Brélaz – Augmentons le nombre des logopédistes collaborateurs de l’Etat (13_POS_051) 
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auprès d’un logopédiste indépendant. Demain, toutes les situations passeront par le même examen 
d’un groupe de travail interne pour évaluer la situation, via la direction régionale de pédagogie 
spécialisée. La procédure d’accès à la prestation sera remise en amont et son déclenchement sera 
décidé avant l’attribution à un logopédiste indépendant ou rattaché au PPLS. A noter qu’un 
logopédiste indépendant ne peut pas travailler en PPLS dans la région où il exerce en tant 
qu’indépendant. Il lui est ainsi impossible de puiser dans le secteur public pour alimenter son propre 
carnet d’adresses. Il est précisé que cette discussion préalable avec les partenaires permet de trouver 
une solution avec un prestataire acceptable et accepté par le système.  
Un commissaire rappelle qu’avant le 1er janvier 2008, il existait une approche médicale qui ne peut pas 
être ignorée subitement. Il n’est pas possible de financer avec les deniers publics toutes les prestations 
de logopédie tout en laissant le choix de ce qui doit être financé ou non. Il est donc nécessaire de fixer 
des critères dans le remboursement, ce qui entre dans une logique paramédicale. Cette dernière entre 
en porte-à-faux avec la logique pédagogique ; ce qui a pour effet de « braquer » les logopédistes, car 
elles ne se considèrent pas comme des pédagogues.  
Dans les faits, c’est l’Etat qui décide formellement en se basant sur la connaissance du réseau mais, 
concrètement, si les parents optent pour un logopédiste indépendant et que cette solution est réalisable 
selon les critères en vigueur, l’Etat ne va pas s’y opposer. Malgré une contrainte posée par l’Accord 
sur ce thème, un député estime qu’une interprétation est possible afin de permettre à un enfant dont le 
traitement se passe mal de pouvoir changer de thérapeute. Le département est d’avis que ce libre choix 
n’existe à aucun moment dans l’école mais qu’en dernier recours, si la relation ne fonctionne pas entre 
l’élève et le praticien, alors un changement est envisageable. 
 
4.7.6 Les logopédistes indépendants et l’Assurance-vieillesse et survivants (AVS) 
L’AVS détient la compétence de pouvoir investiguer si un logopédiste a un statut d’indépendant et 
n’est pas tenu par l’accord entre les parties (mandataire – mandant). Pour examiner ce statut, l’AVS 
passe en revue un certain nombre de critères censés définir cette notion d’indépendance (pluralité de 
mandants, risque économique et liberté organisationnelle de la personne). Malgré ces critères qui 
peuvent s’avérer mouvants, l’AVS éprouve des difficultés pour définir clairement si un logopédiste est 
indépendant ou non. 
 
4.7.7 Absence de prestations de psychologie pour les enfants de 0 à 4 ans 
Le département explique que l’Accord ne mentionne pas explicitement la psychologie dans 
l’inventaire de prestations, elle est contenue dans la notion de « conseil et soutien » (art.4) . Au 
contraire de certains autres cantons suisses, le canton de Vaud considère la psychologie comme faisant 
partie du champ des prestations de la pédagogie spécialisée. Il s’agit de psychologie en milieu scolaire 
dont l’objectif est la réhabilitation de la compétence d’apprentissage dans un contexte uniquement 
scolaire.  
 
4.8 Prise en charge par les assurances 
 
4.8.1 Prise en charge par l’AI des enfants polyhandicapés 
Suite aux modifications induites par la RPT, la responsabilité de leur scolarisation ainsi que de leur 
prise en charge  incombe aux cantons et non plus à l’AI.  L’hébergement fait l’objet d’un concept 
cantonal (DSAS – Service de prévoyance et d’aides sociales : SPAS) « Hébergement mineurs – 
majeurs » approuvé par la Confédération. Par ailleurs, l’AI prend en charge les moyens auxiliaires 
(techniques notamment) ainsi que les mesures médicales (physiothérapie par exemple) parfois avec le 
concours de la Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal). S’agissant des 16 – 20 ans, il est à noter 
que l’AI continue à faire, pour les personnes considérées comme invalides, de l’orientation et de la 
formation professionnelles ainsi que de l’accompagnement. Les prestations étatiques de pédagogie 
spécialisée ne sont que subsidiaires à celles de l’AI.  
 
4.9 Echanges intercantonaux et partage des coûts 
 
Le canton de Vaud est victime de son succès puisque des parents n’hésitent pas à déménager pour 
pouvoir profiter de prestations sur le territoire vaudois, prestations qui ne sont pas disponibles dans 
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leur canton de provenance. Le projet de loi prévoit certains échanges dans des situations 
particulièrement graves. Si des enfants vaudois sont actuellement confiés à d’autres cantons ; ceux de 
Genève, Fribourg, et du Valais confient également leurs jeunes en difficultés aux institutions 
vaudoises. Le règlement financier découle de l’application de la Convention intercantonale relative 
aux institutions sociales (CIIS) qui définit clairement la méthode de facturation, par le biais d’un 
calcul de coût par journée/enfant. Ainsi, le canton de Vaud prend-il l’entier des coûts à sa charge mais 
refacture le coût moyen des occupants genevois à ce canton. Une comptabilité analytique a été mise 
sur pied avec le concours du SPAS et de l’AVOP qui permet une meilleure identification des centres 
de coûts ainsi qu’une juste imputation.  
 
4.10 Rôle des commissions 
 
Le rôle de la commission consultative fait débat car même si elle a été voulue par les structures 
consultées, elle ne semble pas être fondamentale dans la mesure où les sujets communs ne sont pas 
évidents à trouver compte tenu de la diversité des participants et des handicaps donc des 
problématiques. Dans le monde de l’enseignement professionnel, une telle structure peine à 
convaincre. A une commissaire craignant la pléthore de commissions, le département indique que les 
commissions ont leur rôle à jouer notamment celles de références (avec des spécialistes de différentes 
typologies de handicaps) qui ne se réunissent qu’en cas de nécessité. Dans certains cas, comme pour 
l’autisme, ces lieux de dialogue sont primordiaux pour permettre aux professionnels, ayant des 
approches différentes, de confronter leurs idéologies et donner un avis stabilisé. S’agissant des 
commissions interservices, leur organisation ne peut pas reposer que sur la bonne volonté des 
participants. En effet, un cadre légal est inévitable pour en fixer clairement le fonctionnement, mais là 
également l’activité est actionnée sur demande.  
 
5. Lecture, examen et votes des articles 
Chapitre I Dispositions générales 

SECTION I GENERALITES 

Article 1 : Objet  

Interpellé sur le statut de l’Accord dans ce projet de loi, le département explique que, dans l’Accord, 
certaines dispositions s’appliquent directement, comme, par exemple,la procédure d’évaluation 
standardisée (PES) mais de loin pas tous. Le fait de parler de mise en œuvre n’est pas un problème : le 
texte est conforme. 

L’article 1 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 2 : Buts de la pédagogie spécialisée 

Alinéa 1 

Un commissaire s’interroge sur le sens de la fin de la phrase « …en vue de leur meilleure participation 
sociale possible » et estime cette formulation trop vague. Selon le département, dans une loi qui parle 
de prise en charge de jeunes avec des troubles, des déficiences, voire des handicaps, la mention de 
« meilleure participation sociale » permet de comprendre quel est l’objectif de l’intégration (mieux 
vivre ensemble dans la société). La notion de « possible » consacre le fait que le handicap peut créer 
des barrières. 

Alinéa 2 

Dans la même dynamique, une commissaire estime également que la mention de « meilleure 
adaptation possible » est trop floue. Il lui semble important de bien cadrer cette notion d’adaptation. 
Le département indique que l’interprétation de cet alinéa se base sur un arrêt du Tribunal fédéral (TF) 
qui précise ce que l’on peut attendre de la pédagogie spécialisée et plus particulièrement de l’ampleur 
de la prise en charge de l’élève indépendemment de sa situation personnelle. Le TF indique que l’Etat 
n’est pas tenu à l’optimal mais au strictement suffisant. Si le TF estime justifié d’investir plus pour des 
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enfants handicapés pour compenser les désavantages dus au handicap, il serait toutefois contraire au 
principe de l’égalité de traitement de garantir aux élèves handicapés plus que le nécessaire alors que 
seul le nécessaire est garanti aux élèves non-handicapés. En conséquence, la meilleure adaptation 
possible signifie ce qui est strictement nécessaire et suffisant. Il s’agit de la meilleure phraséologie 
possible.  

 

Alinéa 3  

Une commissaire a l’impression que l’on souhaite ancrer cette loi dans un laboratoire, avec les enfants 
comme cobayes afin de permettre le « …développement des compétences de l’ensemble des 
professionnels ». Le département la rend attentive au fait que cet alinéa vise justement les 
professionnels et non pas les enfants. Un des buts de cette loi est d’élever les compétences des 
praticiens. Au final, en 2e lecture, l’amendement ci-dessous, complété par le département, est déposé 
pour répondre à cette demande et préciser que les élèves âgés entre 16 et 20 ans font partie du public 
cible, tout comme les apprentis. 

« …au service des enfants en âge préscolaire et des élèves au sens de l’article 5, alinéa1, lettre a) et 
b). » 

L’amendement proposé à l’alinéa 3 est adopté à l’unanimité.  

L’article 2, amendé, est adopté à l’unanimité.  

 

Article 3 : Principes de base 

Alinéa 1  

Interpellé par un commissaire, le département précise que le mandat de formation est posé par l’article 
62, alinéa 3 de la Constitution fédérale mais surtout explicité dans la partie liminaire de l’Accord 
intercantonal. Afin de clarifier le texte, il est proposé l’amendement suivant en fin de phrase « …au 
sens de l’Accord intercantonal. » 

L’alinéa 1 amendé est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 2  

Une commissaire ne met pas en doute l’importance du respect du bien être de l’enfant en difficulté ; il 
ne faut toutefois pas négliger celui de l’ensemble de la classe. Dans ce contexte, elle estime que la 
formulation actuelle sur l’environnement est trop légère et propose un amendement « …en tenant 
compte de l’environnement  et dans le respect de l’ensemble des élèves concernés ou de la classe ». 

Un autre commissaire a également déposé un autre amendement qui, après discussion, s’est transformé 
en alinéa 3. Pour plus de clarté à la lecture, les discussions sur cet amendement sont reportées à 
l’alinéa 3 nouveau. 

Plusieurs commissaires rejoignent cette position rappelant que la réalité scolaire est le travail avec un 
groupe classe. 

Le département se rallie sur le fond au souci des commissaires mais, sur la forme, il fait les 
propositions suivantes : 

« Les solutions intégratives d’accueil préscolaire et de scolarisation sont privilégiées, et ce, dans le 
respect du bien-être et des possibilités de développement de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève 
et en tenant compte de l’environnement, notamment de la classe, et de l’organisation des structures 
concernées. » 

Le département estime que la proposition de rédaction répond au souhait de la commissaire de 
signifier de manière forte que la classe, au sens d’un lieu, fait partie de l’environnement. 
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Cette dernière confirme que la proposition du département répond à son souci et cela tant pour 
l’environnement que pour l’élève dans la classe. 

Alinéa 2 amendé est adopté à l’unanimité. 

Alinéa 3 nouveau 

Comme susmentionné, un député a déposé l’amendement suivant : 

« En âge scolaire, les solutions intégratives sont soumises aux conditions suivantes :  

a)  elles contribuent à permettre à l’élève d’atteindre les objectifs du plan d’études, ou tout au 
moins, ceux qui sont fixés dans un programme personnalisé (LEO, art. 104) ;  

b) elles sont en outre compatibles avec les objectifs que la loi fixe à l’école envers l’ensemble des 
autres élèves de la classe (LEO, art. 5). ». 

Le député est conscient que cet amendement freine les ambitions intégratives du projet actuel mais il 
répond surtout à un souci majeur exprimé par les enseignants. Si la solution intégrative n’apporte pas 
de bénéfice en terme d’enseignement aux enfants concernés, il n’y a pas de raison de les intégrer.  

Un autre député n’est pas opposé à cet amendement dans la mesure où une démarche intégrative doit 
fonctionner dans les classes. Toutefois, un article sur les buts ne devrait pas contenir de conditions car 
le futur lecteur sera vite tenté de s’interroger sur la pratique à adopter dans le cas où les conditions ne 
sont pas respectées. Dès lors, il propose le sous-amendement de forme suivant :  

« En âge scolaire, les solutions intégratives  contribuent à permettre à l’élève d’atteindre les objectifs 
du plan d’études, ou tout au moins, ceux qui sont fixés dans un programme personnalisé (LEO, art. 
104) ; elles sont en outre compatibles avec les objectifs que la loi fixe à l’école envers l’ensemble des 
autres élèves de la classe (LEO, art. 5). » 

Le département souhaite également calmer les esprits et soutient le sous-amendement qui vient d’être 
déposé qui pourrait au final aider les enseignants. Ce complément trouve même sa cohérence avec 
l’article 37 (projet individualisé de pédagogie spécialisée) qui est un article d’application.  

Cependant, le département tient à tout prix à éviter un automatisme entre cette disposition et la mise en 
œuvre de mesures renforcées en pédagogie spécialisée qui viderait presque de son sens le principe 
d’intégration. En effet, ce texte signifierait que seules les MO permettent de viser un apprentissage 
scolaire important alors que les MR ne sont plus adéquates et privent l’enfant d’une place dans l’école 
régulière. Il est possible d’imaginer des intégrations fructueuses malgré le fait que les objectifs 
scolaires individualisés soient très faibles.  

Un commissaire est favorable au maintien de l’entier de l’alinéa 2bis même si une partie est développée 
par la suite ; à défaut, le message à faire passer pourrait s’en trouver affaibli. Il faut toutefois rester 
vigilant aux automatismes entre une solution intégrative et les progrès effectifs de l’élève dans le 
programme scolaire. Que se passerait-il en effet si un élève n’enregistre pas de progrès dans le cadre 
de son programme scolaire ? Il serait dommageable que cet automatisme provoque l’arrêt de la 
solution intégrative.  

Le département fait une proposition d’amendement qui serait un alinéa 3 nouveau qui veille à rappeler 
aux élèves d’atteindre les objectifs fixés par la LEO, tout en tenant compte de la réalité des enfants 
handicapés. 

« Dans le cadre de la scolarité obligatoire, les solutions intégratives visent à permettre à l’élève 
d’atteindre les objectifs fixés dans le projet individualisé de pédagogie spécialisée au sens de l’article 
37 ; elles respectent en outre les objectifs que la loi fixe à l’école pour l’ensemble des élèves à 
l’article 5 LEO ». 

Un commissaire demande si un enfant mal voyant ne va pas essayer d’atteindre les objectifs du 
programme normal s’il est intégré au sein d’une classe régulière.  

Le département répond qu’il n’est pas concerné par cela, car il bénéficie de MO. Les solutions 
intégratives sont de l’ordre des MR. 
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Il est ajouté que l’élève au bénéfice de MO « légères » doit pouvoir atteindre les objectifs comme les 
élèves normaux et que par définition l’élève avec MO est intégré dans le système scolaire car son 
handicap n’est pas trop grand. En revanche, l’élève au bénéfice de MR est visé par les solutions 
intégratives. 

Par ailleurs, un des éléments complexes de cette loi  est son champ d’application qui s’étend de l’élève 
avec un cheveu sur la langue jusqu’à celui souffrant d’un polyhandicap avec une absence d’activité 
cérébrale. L’amendement proposé prend en compte cette dimension. 

L’alinéa 3, nouveau, est adopté par la commission à l’unanimité.  

La numérotation des alinéas 3, 4 et 5 du projet de loi sont décalés en 4, 5 et 6. 

Alinéa 4 

Interpellé sur sa position lorsque les enfants concernés ne sont plus dans le système scolaire, le 
département indique que l’Etat peut décider de ne pas donner les prestations. Il n’y a en effet pas 
d’obligation de financer l’entier des prestations jusqu’à 20 ans quelle que soit la nature du handicap. Si 
les transitions nécessitent une formation après 16 ans, la solution peut se baser sur la notion de 
subsidiarité avec l’AI. Dans un tel cas, la formation spéciale AI intervient en priorité et la pédagogie 
spécialisée en second. Chaque fois qu’une autre solution peut-être trouvée, elle sera mise en œuvre.  

Répondant à une question sur le risque d’excès de dépenses dû au principe de gratuité, le département 
peut confirmer que la gratuité des prestations n’empêche pas le principe du tiers garant. 

L’alinéa 4 est adopté par la commission à l’unanimité.  

Alinéa 5 et 6 

Les alinéas 5 et 6 sont adoptés à l’unanimité. 

Alinéa 7 nouveau 

Répondant à une demande de la commission, lors de la 2e lecture, la Conseillère d’Etat a proposé un 
nouvel alinéa, de manière à bien valider le fait que ce cadre légal concerne le monde de la pédagogie 
et non celui de la santé, et qui aborde la question délicate du libre choix.  

« 7. Les prestations de la présente loi, y compris celles qui revêtent une dimension thérapeutique, 
n’ouvrent pas le droit au libre choix du prestataire, de par le but pédagogique qu’elles poursuivent et 
leur inscription dans le dispositif public de formation. » 

A ce stade de la discussion, l’hypothèse de modifier l’article 24 en 2e lecture en déléguant les 
situations avant et après la scolarité obligatoire à la logopédie indépendante et la scolarité obligatoire 
aux PPLS était une option encore existante. 

Le département ajoute que réserver l’intervention des logopédistes privés dans ces deux tranches d’âge 
ne condamne pas le libre choix pour ces professionnelles. En effet, il n’est pas interdit de redonner un 
choix sectoriel alors que le libre choix n’est pas garanti. Le but est néanmoins pour l’Etat de garder la 
maîtrise du processus : lorsque la demande arrive pour une prestation entre 0 et 4 ans, il faut pouvoir 
avoir le choix de dire aux parents qu’ils peuvent s’adresser à un logopédiste privé, selon la liste 
agréée, ou, pour des raisons fixées dans le règlement, leur imposer une autre solution. Mais cette 
dernière option ne sera choisie que s’il y a un intérêt à le faire. En résumé, le libre choix est possible et 
l’Etat maintient cette ouverture. Un autre élément important dans ce libre choix est la dimension 
organisationnelle qui tend à faire correspondre le besoin de prestations et le prestataire qui s’en charge, 
le tout avec le moins de retard possible. Dans les faits, le libre choix est relatif, voire limité, puisque 
les parents appellent chaque prestataire de la liste et choisissent, en règle générale, le premier qui est 
disponible. L’idée du texte est que cette correspondance se fasse plus pour des motifs métiers et 
permette de libérer les parents de la gestion de cette liste. En cadrant les deux parties (parents – 
prestataires), il devrait être plus facile d’organiser une prestation de manière rapide. L’article 24 
aborde également cette thématique.  
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Afin de clarifier la situation, une commissaire propose d’ajouter à ce nouvel alinéa en introduction 
« Durant la scolarité obligatoire, les prestations … ». Ainsi, les deux tranches d’âge antérieure et 
postérieure pourraient bénéficier du libre choix.  

Le département est d’avis que cette précision est contre-productive puisqu’elle limite les options 
possibles. A l’heure actuelle, il est impossible de couvrir la tranche d’âge 0 à 4 ans par les PPLS. 
Demain, un enfant de trois ans pourrait bénéficier de prestation de logopédie qui le suivrait au-delà de 
la barrière des quatre ans. C’est une option à négocier avec les parents qui ne peuvent toutefois pas 
l’exiger.  

Un commissaire précise encore qu’un autre critère de décision est la proximité des prestataires.  

Une commissaire redoute que la rédaction très directe sur le thème « Les prestations…n’ouvrent pas le 
droit au libre choix du prestataire » ne provoque un débat long et houleux devant le Parlement. Il 
faudrait exprimer cette idée de manière plus diplomatique, les détails pouvant toujours apparaître dans 
le règlement.  

Le département comprend le problème mais cherche avant tout la clarté, une reformulation est 
possible.  

Un autre commissaire estime au contraire que les termes d’une loi doivent être clairs et fermes afin 
d’éviter une trop grande interprétation devant les tribunaux. Il faudrait toutefois faire apparaître le fait 
que l’Etat paye les prestations. Le département valide cette précision.  

Une autre commissaire est également d’avis que cette notion de libre choix va poser problème. Dès 
lors, ce thème étant présent aux articles 22 et 24, elle propose la suppression de ce passage.  

Le département cherche avant tout à éviter une mauvaise interprétation des tribunaux. Tant le 
département que la commission ont visiblement la même position sur le sujet ; une précision à l’article 
22 serait également possible. Il faut trouver le bon endroit pour amener cet élément de clarté. 

Un commissaire est convaincu qu’une discussion au plénum, sur ce thème de libre choix, aura lieu et 
ce quel que soit l’endroit où on précise cette notion et sa formulation. 

Un autre commissaire constate que, dans cet alinéa, apparaît à nouveau la frontière entre les domaines 
pédagogiques et thérapeutiques. Le passage « y compris celles qui revêtent une dimension 
thérapeutique » signifie que l’Etat prend en charge cette dimension. Dans les faits, il est clair que la 
logopédie comporte une part de soins.  

Une autre commissaire valide également cette suppression car le terme « thérapeutique » sous-entend 
une notion de soin.  

Tenant compte des diverses remarques des commissaires et notamment une demande de reformulation 
de l’introduction, le département propose : « L’offre en matière de pédagogie spécialisée garantie par 
l’Etat n’ouvre pas le droit au libre choix du prestataire, de par le but pédagogique qu’elle poursuit et 
son inscription dans le dispositif public de formation ». 

Une commissaire comprend le besoin de cette suppression mais redoute qu’en son absence dans le 
texte l’évolution des élèves avec un trouble ne soit plus prise en compte. Même si le vocable « soin » 
ne peut pas être mentionné, il doit néanmoins être présent dans la réflexion. Le département comprend 
le souci mais estime ces craintes infondées car le projet de loi permet, à divers endroits, de tenir 
compte de cette réalité.  

Compte tenu que la notion de thérapeutique est liée au domaine médical et que le libre choix est un 
sujet sensible, une commissaire propose l’amendement suivant, sachant que les articles 22 et 24 
apporteront diverses précisions : « Les prestations scolaires de la présente loi, y compris celles qui 
revêtent une dimension intégrative de par le but pédagogique qu’elles poursuivent ainsi que leur 
inscription dans le dispositif public de formation,…. » 

Une autre commissaire constate que le débat sur le libre choix est inévitable. Elle se réfère au courrier 
de l’Association vaudoise des Logopédistes indépendants (AvLI) qui, à son commentaire sur l’article 
28, semble dire que le libre choix est déjà limité par le fait que l’Etat délivre des reconnaissances aux 
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logopédistes. Enlever la notion de thérapeutique atténue déjà l’agressivité du texte mais elle n’est pas 
totalement à l’aise avec le maintien de cet alinéa. Cette notion de libre choix aurait plus sa place dans 
les commentaires de la loi qui sont également étudiés par les tribunaux.  

Une autre commissaire propose l’amendement suivant : « Les prestations de la présente loi, dès lors 
qu’elles sont assumées par l’Etat, de par le but pédagogique qu’elles poursuivent et leur inscription 
dans le dispositif public de formation, n’ouvrent pas le droit au libre choix du prestataire ». 

L’amendement « Les prestations scolaires de la présente loi, y compris celles qui revêtent une 
dimension intégrative de par le but pédagogique qu’elles poursuivent ainsi que leur inscription dans 
le dispositif public de formation, n’ouvrent pas le droit au libre choix du prestataitre » est refusé par 2 
oui, 1 abstention et 11 non.  

L’amendement « Les prestations de la présente loi, dès lors qu’elles sont assumées par l’Etat, de par 
le but pédagogique qu’elles poursuivent et leur inscription dans le dispositif public de formation, 
n’ouvrent pas le droit au libre choix du prestataire» est adopté par 11 oui, 2 non et 1 abstention.  

L’article 3 amendé est adopté par 12 oui et 2 abstentions en 2e lecture. 

 

Article 4 : Champ d’application 

Alinéa 2 nouveau 

Répondant à la demande d’une commissaire, le département propose un amendement visant à opérer 
une distinction entre les troubles du comportement qui relèvent de problème sociaux-éducatifs, et ceux 
relevant de la pédagogie spécialisée.  

« La pédagogie spécialisée ne comprend pas de mesures socio-éducatives telles que visées aux articles 
14 de la loi du 4 mai 2004 sur la protection des mineurs (LProMin) et 103 LEO ». 

L’article 4 amendé est adopté par la commission à l’unanimité.  

 

Article 5 : Définitions et terminologie 

Alinea 1 

Point A 

Le point A est adopté à l’unanimité. 

Point B 

« élève : un enfant ou un jeune qui suit sa scolarité dans un établissement de la scolarité obligatoire, 
postobligatoire ou dans un établissement de pédagogie spécialisée ; ou un enfant qui est accueilli dans 
un lieu d’accueil au sens de la loi du 20 juin 2006 sur l’accueil de jour des enfants (ci-après : LAJE), 
y compris dans un lieu qui n’offre qu’un type d’accueil. ». 

A la demande de plusieurs commissaires, cet article a été reformulé afin de prendre en compte les 
enfants bénéficiant d’un accueil parascolaire au sens de la LAJE, mais aussi les cantines qui n’entrent 
pas dans ce cadre puisqu’elles n’offrent qu’un type d’accueil.  

La formulation « y compris dans un lieu qui n’offre qu’un type d’accueil » a été proposé en deuxième 
lecture afin d’y intégrer les cantines scolaires ne relevant pas de la LAJE. Ainsi modifié ce point a été 
accepté à l’unanimité de la commission dans le vote final de l’article. 

Le point B, amendé, est adopté à l’unanimité moins une abstention. 

Point C 

Le point C est adopté à l’unanimité par la commission. 
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Point D  

Une commissaire trouve que le terme de trouble est trop vaste et sa définition pourrait mentionner la 
notion de diagnostic pour faire le lien avec un constat médical.  

Une autre commissaire abonde dans le même sens : il faut en effet avoir une limite entre ce qui 
découle de la pédagogie spécialisée et les troubles qui dépendent des modules d’activités temporaires 
et alternatives à la scolarité (MATAS). Les élèves perturbateurs ont-ils un trouble ? 

Le département constate que la limite n’est pas le problème car le cumul est possible. Un enfant 
considéré comme ingérable en classe peut également avoir besoin de mesures de type socio-éducatif. 
Si son examen valide un trouble ou une déficience, il doit pouvoir avoir accès à une prestation de 
pédagogie spécialisée. Un des problèmes est alors de définir le service leader en fonction du 
déroulement des événements. Une définition ne réglera pas tout.  

Une commissaire propose d’ajouter à la fin de la définition « …établi sur un diagnostic ». 

Une autre commissaire rappelle que l’on se trouve au stade des définitions et de la terminologie : pas 
besoin d’être trop précis pour le moment.  

Le département est également d’avis que toucher à une définition provoquera, par cohérence, le besoin 
d’en ajouter un grand nombre. Pour les troubles, il serait plus pertinent de réfléchir à ce qui n’en est 
pas un (définition négative). De plus, il serait plus simple d’éclairer cette notion de trouble dans le 
champ d’application (article 4). L’articulation fine entre le domaine socio-éducatif et celui de la 
pédagogie spécialisée se trouve en général plus loin dans le texte. S’agissant de l’utilisation du terme 
de diagnostic, l’Accord prend le parti de s’en éloigner lorsque c’est possible car la logique AI a été 
abandonnée. L’idée est de se dire qu’un pédagogue un peu pointu doit pouvoir être capable de l’établir 
sans être obligatoirement médecin.  

Au vu de ce qui précède c’est au final l’article 4 qui a été modifié. 

Le point D est adopté à l’unanimité. 

Point E 

Le point E est adopté à l’unanimité. 

Point F  
Le point F est adopté à l’unanimité. 

Point G et H 

Pour plus de clarté un commissaire demande si une définition sur la notion de réseau peut être ajoutée. 

Le département a fait les propositions suivantes :  

Point G  

« réseau interdisciplinaire : un groupe qui se constitue autour d’un enfant en âge préscolaire ou d’un 
élève concerné par des mesures de pédagogie spécialisée dans le but de réguler et de coordonner les 
interventions des professionnels des différents domaines concernés par la survenance ou la résolution 
de ses difficultés ». 

Point H 

« équipe pluridisciplinaire : un groupe institué au sein de l’établissement, réunissant les 
professionnels de l’enseignement régulier et de la pédagogie spécialisée, voire du domaine médical, et 
permettant le partage des compétences pluridisciplinaires afin de définir des objectifs communs dans 
le cadre du projet global de l’établissement et dans le suivi des cas individuels ». 

Le département donne le fonctionnement de ces réseaux : 

• Le réseau interdisciplinaire se constitue autour d’un enfant suivi en âge pré-scolaire ou 
scolarisé concerné par des mesures de pédagogie spécialisée, avec les intervenants nécessaires 
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dont les parents. Il s’agit d’une structure informelle qui se réunit ponctuellement pour discuter 
du suivi. Aucune décision formelle n’est prise mais uniquement des micro-décisions 
conjoncturelles.  

• L’équipe pluridisciplinaire est une structure instituée au sein de l’établissement et réunit les 
professionnels de l’enseignement régulier, de la pédagogie spécialisée, voire du monde 
médical mais sans les parents. Elle vise deux grands objectifs : travailler sur les prestations de 
l’établissement et suivre les cas individuels de manière formalisée.  

 
Une commissaire revient au point G. Elle dépose un amendement pour supprimer le « voire ». Pour 
elle, le médecin scolaire, le pédiatre, le pédopsychiatre doivent être institués plus clairement dans 
l’équipe pluridisciplinaire. 

Le département estime que l’équipe pluridisciplinaire peut superviser plusieurs réseaux avec un certain 
nombre d’élèves. Il plaide pour le maintien du « voire », car le réseau interdisciplinaire s’institue au 
cas par cas. Dans l’équipe pluridisciplinaire, le groupe est institué. Cela n’aurait pas de sens de mettre 
dans tous les cas de figures un pédopsychiatre ou un pédiatre. Pour rappel, dans le cas où c’est le 
médecin scolaire qui intervient, ces coûts sont à charge des communes. 

Il est encore précisé que lorsqu’il y a une équipe pluridisciplinaire instituée dans un établissement, 
pour gérer les situations d’élèves en grandes difficultés, le médecin scolaire est très souvent associé, 
mais il ne parvient pas à assister à toutes les séances. Aujourd’hui, la mission du médecin scolaire 
n’est pas arrêtée et une réflexion sur son rôle dans les établissements doit être menée. En outre, le 
département signale que le médecin scolaire fait partie de droit de l’équipe de santé de 
l’établissement ; celle-ci est proche de l’équipe pluridisciplinaire sur les questions de handicap et de 
maladie. 

Un commissaire avoue avoir de la peine avec le vocabulaire utilisé et s’en explique. L’équipe 
pluridisciplinaire est permanente et le réseau s’institue au cas par cas. Il s’interroge si cela ne devrait 
pas être l’inverse. Le département précise que le réseau, comme un élément éphémère, vient du monde 
médical. Par contre, une équipe n’a rien d’éphémère.  

Un commissaire se demande s’il ne revient pas au réseau interdisciplinaire de savoir si l’équipe 
pluridisciplinaire est celle qu’il faut. Le département acquiesce. 

Un autre commissaire voit de la stabilité dans une équipe, au contraire d’un réseau. Il se demande si 
une présence médicale dans une équipe ne devrait pas être garantie d’office. 

Le département stipule que chacun des réseaux aura ou non son infirmière ou son médecin scolaire, 
etc.. Après cela, chaque réseau devra s’assurer que, pour l’année scolaire à venir, l’équipe soit 
constituée avec les professionnels adéquats. En effet, cela ne fait aucun sens de doter l’équipe 
pluridisciplinaire d’un médecin s’il n’existe pas un besoin spécifique. Il est très important de dire que 
les représentants du monde médical ne sont pas exclus dans cet article. En conclusion, la rédaction du 
point G permet la présence de membres du domaine médical quand cela est nécessaire. 

Il est rappelé que le pilotage de l’établissement et la qualité des prestations en matière d’accueil des 
enfants en grandes difficultés vont de pair. Les professionnels intégrés au réseau se réunissent pour 
analyser si l’établissement a mis en place les structures nécessaires dans l’accompagnement de tous les 
élèves. L’avis médical peut être intéressant pour constituer un projet d’établissement et le réguler. Par 
contre, l’équipe pluridisciplinaire, quand elle s’occupe des cas individuels, est nourrie par les 
informations du réseau où l’enfant est suivi ; les décisions et orientations prises par ce dernier sont 
entérinées par l’équipe pluridisciplinaire.  

Un commissaire estime qu’il faut inverser les deux lettres, car il existe une différence au niveau 
hiérarchique. Il dépose formellement un amendement en ce sens.  

L’amendement consistant à supprimer le « voire » est refusé par 1 voix contre 14. 

L’amendement consistant à inverser les g et h est adopté à l’unanimité. 

L’alinéa 1 amendé, est adopté à l’unanimité moins une abstention.  
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En deuxième lecture, une commissaire s’interroge sur le cas d’un élève en postobligatoire, âgé de plus 
de 20 ans, qui ne serait plus inclus dans le champ d’application. 

Le département rappelle que dès la scolarité postobligatoire, la responsabilité d’accompagner les 
jeunes en situation de handicap dans un système de formation est partagé entre l’AI et la pédagogie 
spécialisée cantonale. Il se réfère aux commentaires de l’article 4 dans le projet de loi3. La grande 
majorité des jeunes finit sa formation vers 20 ans. Parmi ceux qui finissent après l’âge de 20 ans, le 
nombre qui bénéficiait auparavant de mesures de pédagogie spécialisée est relativement faible. On 
peut donc en principe accompagner ces quelques cas jusqu’à extinction du besoin. 

A la demande de commissaires, le département précise qu’effectivement toutes les personnes qui sont 
en charge de l’accompagnement d’un enfant peuvent intervenir dans le réseau interdisciplinaire 
comme par exemple les collaborateurs de l’accueil de jour ou les aides à l’intégration. Cependant, il 
rend la commission attentive à ne pas être trop précise car un excès de précision rend ambiguë 
l’absence d’autre corps de métiers. 

Au point G, une commissaire estime important que le domaine socio-éducatif fasse partie de l’équipe 
pluridisciplinaire et pas seulement dans le réseau interdiscipliniare (point H). Une autre commissaire 
n’y est pas favorable car une incompréhension est possible. Il est relevé que l’équipe pluridisciplinaire 
est faite en fonction des problématiques rencontrées dans l’établissement spécifiquement. 

Le département relève que la portée de la mise en œuvre de l’article 63a de la Constitution vaudoise 
n’est pas encore tout à fait claire, notamment pour les communes. Ce thème sera abordé lors d’une 
prochaine séance de la plate-forme canton-communes.  

L’article 5, amendé, est adopté à l’unanimité. 

 

SECTION II ORGANES ET AUTORITES COMPETENTS 

Article 6 : Département en charge de la formation 

Alinéa 2 

En deuxième lecture, en raison de la suppression de l’article 8, le service propose l’amendement 
suivant  

« 2 Il définit la politique générale de pédagogie spécialisée avec l’appui de la commission consultative 
cantonale en s’appuyant sur les commissions de référence ». 

L’alinéa 2, amendé, est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 5 nouveau  

Un député indique que l’article 7 prévoit la coordination des prestations de pédagogie spécialisée entre 
les différents services en charge de l’enseignement, de la protection de la jeunesse, etc.. Quand cette 
collaboration ne fonctionne pas, il faut une entité qui ait l’autorité pour trancher. Il estime que cette 
compétence revient au département et non à l’un ou l’autre des services concernés. Le département 
abonde dans le même sens et propose l’amendement suivant qui touche l’ensemble des services de 
l’administration cantonale : 

« Il [le département] arbitre les conflits de compétence entre les services ». 

L’alinéa 5 nouveau est adopté à l’unanimité. 

Alinéa 6 nouveau 

                                                      
3 Commentaire sur l’article 4 / 5e paragraphe : « ..pour garantir l’efficacité des mesures mises en place, les 
jeunes qui sont au bénéfice de mesures ordinaires de pédagogie spécialisée dans le cadre de la formation 
postobligatoire peuvent exceptionnellement être pris en charge au-delà de 20 ans, mais au plus tard jusqu’au 
terme de la formation en cours du cycle secondaire. Cela correspond à une latitude laissée aux cantons par 
l’Accord intercantonal. ». 
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Un commissaire estime que le recours aux bons offices du département, selon l’article 22 LEO est 
important. Il propose un amendement qui est reformulé par le service :  

«  Il [le département] assure, à la demande des parents, respectivement des professionnels du champ 
de la pédagogie spécialisée, ses bons offices au sens de l’article 22 LEO, en cas de divergence 
concernant les intérêts de l’enfant, respectivement de l’élève. » 

L’alinéa 6 nouveau est adopté à l’unanimité. 

L’article 6, amendé, est adopté à l’unanimité. 

 

Article 7 : Service en charge de la pédagogie spécialisée 

Alinéa 2 

Une enveloppe pédagogique sera calculée pour l’école obligatoire régulière où seront incluses les 
prestations. L’ensemble des élèves d’un établissement sera ainsi au bénéfice d’une enveloppe DGEO 
et cela quels que soient leurs besoins. Ensuite, une 2e enveloppe, plus modeste, d’enseignement 
spécialisé (MO uniquement) pourra être réaffectée aux élèves sous des formes diverses ; il s’agira d’un 
choix stratégique des établissements. Tous les élèves auront donc deux enveloppes théoriques. De 
plus, un certain nombre d’élèves bénéficiera en plus de prestations de MR. L’avantage pour les élèves 
en situation de handicap, c’est que la dimension financière les suit en cas de changement 
d’établissement. Par ailleurs, ces derniers seront autonomes par rapport à la gestion de leur enveloppe 
et pourront organiser les classes comme ils l’entendent.  

Un commissaire dépose l’amendement suivant à la lettre c) en enlevant une connotation trop axée sur 
de la procédure :  

« Il exerce le contrôle de la qualité des prestations du secteur public ».  

A ce propos, il est confirmé que le service contrôle la qualité des prestations du secteur public, 
uniquement. En effet, une distinction est nécessaire entre l’Etat qui agit en tant qu’employeur et 
contrôle la qualité des prestations, d’une part, et la haute surveillance exercée dans le domaine des 
structures subventionnées et dans lequel le contrôle qualité s’exécute selon d’autres normes, d’autre 
part. En l’occurrence, cette haute surveillance incombe au département conformément à l’alinéa 4 de 
l’article 6.  

L’alinéa 2 amendé est adopté à l’unanimité. 

Alinéa 3 

Un commissaire prend note que l’achat d’équipement spécifique manquant (rampes, etc.) concerne la 
LHand et que tout ce qui concerne le bâti découle d’une obligation fédérale. Dans certains cas, le 
canton peut intervenir et soutenir une commune dans l’adaptation de ses équipements. 

L’article 7, amendé, est adopté par 14 oui et 1 abstention.  

 

Article 8 : Commission consultative cantonale 

Cet article fait l’objet d’un débat soutenu où divers aspects du travail de cette commission sont 
examinés. Il est notamment question de modifier sa composition tant dans le nombre que dans les 
catégories de professions qui y ont accès, voire de limiter son activité à une durée déterminée. Malgré 
divers amendements validés visant à affiner son champ d’actions, une majorité met en doute la réelle 
utilité de cette structure et valide la suppression pure et simple de cette dernière, rendant ainsi 
caduques les précédentes déterminations.  

L’article 8 est abrogé par 9 voix contre 4 et 2 abstentions en première lecture.  

L’article 8 est abrogé par 14 voix et 1 abstention en deuxième lecture.  
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Article 9 : Commissions de référence et interservices 

Alinéa 1 

Suite à la demande de commissaires, le département propose l’amendement qui permet de cibler les 
écoles spécifiquement concernées :  

« Le service constitue des commissions de référence par domaine de troubles et de déficiences, 
réunissant notamment des représentants des hautes écoles, des centres de compétence, des 
établissements d’enseignement, du domaine médical, des associations concernées et des hautes écoles 
telles que la faculté de biologie et médecine et la haute école pédagogique ».  

Suite à cette proposition, un commissaire suggère que ce soit le département et non pas le service qui 
constitute les commissions. Il propose donc l’amendement suivant « Le département constitue… » 

Afin d’éviter une incompréhension, le département propose l’amendement de forme suivant à l’alinéa 
1 « …et des hautes écoles notamment par telles que la faculté de biologie… ». 

Les deux amendements sont adoptés. 

L’alinéa 1 amendé est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 2  

Sur demande des commissaires et suite à la suppression de l’article 8, le département propose un 
nouvel alinéa à la lettre c à l’alinéa 2 « Elles [les commissions] participent, par leurs travaux, à la 
définition de la politique générale de la pédagogie spécialisée ».   

L’alinéa 2, amendé, est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 3  

L’alinéa 3 est adopté à l’unanimité.  

Alinéa 4 

Un commissaire propose que l’autorité compétente soit plutôt le département, au lieu du service, pour 
la mise en place des commissions interservices et amende l’alinéa en ce sens.  

L’alinéa 4 amendé est adopté à l’unanimité. 

L’article 9 amendé est adopté à l’unanimité.  

 

Chapitre II Offre en matière de pédagogie spécialisée 

SECTION I PRESTATIONS DIRECTES 

Article 10 : Prestations directes 

Face à une remarque d’un député sur le fait que l’intitulé de la section et de l’article soient identiques, 
le département propose la modification de forme du titre de la section suivante : 

« OFFRES DE PRESTATIONS DIRECTES »  

Cette proposition est acceptée à l’unanimité. 

Alinéa 1 

Points a, b et c 

Une modification de forme est apportée sur le point a, pour mettre simplement la référence à la LAJE 
au lieu de tout l’intitulé. 

Une discussion s’est engagée sur la possibilité d’ouvrir l’accès à la psychologie aux enfants d’âge 
préscolaire. Suite aux explications du département, cette possibilité a été abandonnée. 
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Les points a,b et c sont adoptés à l’unanimité.  

Point d  

A la lettre d. portant sur la logopédie, une commissaire estime qu’un passage entre le conseil et le 
traitement existe, à savoir le bilan. Elle propose l’amendement suivant :  

« la logopédie : prestation sous la forme de conseil, bilan ou de traitement fondée sur les méthodes 
scientifiquement reconnues…». 

Compte tenu que le bilan fait partie intégrante du traitement, le département propose l’amendement 
suivant :  

« la logopédie : prestation sous la forme de conseil ou de traitement y inclus le bilan fondée sur les 
méthodes scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en…». 

La commissaire maintient son amendement, car le bilan ne débouche pas systématiquement sur un 
traitement.  

Le département prend note du maintien de cet amendement mais le reformule différemment : « la 
logopédie : prestation sous la forme de conseil, de bilan et, le cas échéant, ou de traitement fondée sur 
les méthodes scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en âge préscolaire ». 

Un autre commissaire revient sur l’amendement à la lettre d. et invite la commission à s’y opposer. Le 
bilan est une pratique reconnue dans d’autres secteurs, il n’y a pas besoin de le spécifier 
particulièrement pour la logopédie. De plus, ce bilan fait partie des « méthodes scientifiquement 
reconnues ». Le diagnostic et le traitement sont des objectifs au contraire du bilan. Le mentionner dans 
la loi donnerait à cet acte une importance particulière qui ne se justifie pas.  

Contrairement à son préopinant, un commissaire appuie les deux amendements proposés. En effet, il y 
voit la possibilité d’ancrer dans la loi des principes incitatifs et préventifs.   

Une autre commissaire relève que mentionner le bilan comme étant un acte à part entière pourrait 
déboucher sur une augmentation des coûts. Il faut veiller à ne pas créer de nouvelles prestations par le 
biais d’un tarif « bilan ».  

Le département partage ce point de vue. Interrogé sur la personne qui valide la demande de bilan, il 
aborde le thème des procédures d’accès. A l’heure actuelle, une simple demande au secrétariat 
régional PPLS, sans condition, suffit pour obtenir un bilan auprès d’un logopédiste indépendant.Ce 
bilan peut, cas échéant, déboucher sur un traitement. Avec la LPS, une autorisation formelle sera 
nécessaire par le biais d’une rapide évaluation (pas un bilan) de l’opportunité de déclencher une 
démarche pédago-thérapeutique. 

Une commissaire n’est pas certaine que la dyscalculie soit prise en charge formellement par la 
logopédie. Par conséquent, elle propose l’amendement suivant :  

« la logopédie : prestation sous la forme de conseil ou de traitement fondée sur les méthodes 
scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en âge préscolaire ou à l’élève, dont les 
capacités communicatives, mathématiques ou langagières sont perturbées, les moyens de rétablir leur 
processus évolutif langagier, mathématique et communicationnel et ainsi de pouvoir accéder aux 
apprentissages ; » 

Le département observe qu’actuellement la dyscalculie est exclue des troubles inscrits dans la liste de 
l’AI. Par conséquent, elle peut être prise en charge par les PPLS mais pas par la logopédie 
indépendante.  

Interpellé sur le fait que les logopédistes prennent en charge la dyscalculie, le département confirme 
que cette corporation revendique cette compétence. La commission doit être attentive à ne pas trop 
spécifier les champs possibles car il existe le risque d’en exclure d’autres.  

Une autre commissaire abonde dans le même sens : le fait de simplifier un texte permet une 
interprétation plus large. Elle va même plus loin en proposant d’enlever le terme « langagières » qui 
est à l’évidence compris dans la capacité communicative.  
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Un commissaire souhaite aller encore plus loin en estimant que l’ensemble de ces notions fait partie de 
la communication, comme les mathématiques par exemple.  

Tenant compte de cet échange, un commissaire propose le sous-amendement suivant : 

« la logopédie : prestation sous la forme de conseil ou de traitement fondée sur les méthodes 
scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en âge préscolaire ou à l’élève, dont les 
capacités communicatives, mathématiques ou langagières sont perturbées, les moyens de rétablir leur 
processus évolutif langagier, mathématique et communicationnel et ainsi de pouvoir accéder aux 
apprentissages ». 

Répondant à une remarque sur la non-mention de la musicothérapie, une commissaire rappelle que ces 
thérapies sont délivrées en institutions. Lors des auditions, il a été demandé une ouverture de ces 
prestations dans les classes standards. 

Le département relève que l’alinéa 2 permettrait de mettre sur pied de telles prestations dans un 
établissement de pédagogie spécialisée mais n’autoriserait pas l’Etat à engager des musicothérapeutes.  

La commissaire précise qu’il ne s’agissait pas d’engager des collaborateurs mais de permettre à des 
enfants suivant une scolarité standard d’avoir accès à ce type de prise en charge, ce qui ne semble pas 
être le cas actuellement.  

Le département indique que certains enseignants engagés ont suivi ce genre de perfectionnement et 
l’intègrent naturellement dans leurs cours ; on ne peut dès lors pas dire que ces approches sont 
totalement absentes des institutions ou de l’école standard. La commissaire prend note de cette 
ouverture à ce type de méthode. 

L’amendement concernant le bilan est refusé par 9 non, 3 oui et 2 abstentions. 

Le sous-amendement visant à supprimer « mathématiques et langagières » est adopté à l’unanimité. 

Le point d est adopté, les points e à i sont adoptés à l’unanimité. 

L’alinéa 1, modifié, est adopté à l’unanimité. 

Alinéas 2 et 3 

A l’alinéa 3, un député estime qu’il s’agit de mesures au pluriel et propose un amendement dans ce 
sens.  

Le département rappelle que l’article 11 précise que la mesure peut comprendre plusieurs prestations.  

L’amendement proposé est adopté à l’unanimité. 

L’alinéa 2 est adopté à l’unanimité. 

L’alinéa 3, amendé, est adopté à l’unanimité. 

L’article 10 est adopté par 13 oui et 1 abstention en 1re  lecture. 

L’article 10 est adopté à l’unanimité en 2e lecture. 

 

Article 11 : Mesure ordinaire de pédagogie spécialisée 

Le département fait part d’un oubli à l’alinéa 3  et propose l’amendement technique suivant :  

« Elle doit être propre à réduire les conséquences du trouble ou de la déficience. » 

Une commissaire propose un complément à l’alinéa 3 « Elle doit être propre à réduire ou à traiter les 
conséquences du trouble…». 

Le département comprend le souhait de la députée mais remarque que la notion de traitement est, ici, 
trop médicale pour être utilisée. De plus, la réduction de certaines conséquences ne garantit pas le 
traitement d’un handicap : un ordinateur avec un clavier Braille permettra à un aveugle de 
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communiquer mais ne lui rendra pas la vue pour autant. Dans certains cas, toutefois, la réduction 
permettra l’annulation des effets du trouble. 

L’amendement technique du département est adopté à l’unanimité.  

Interpellé en deuxième lecture sur l’amendement apporté à l’alinéa 3 (« …de la déficience.) qui a une 
connotation médicale, le département indique que, dans le cadre de la rédaction du projet de loi, les 
parents des enfants concernés ont opté pour la clarté des mots. Le handicap des enfants visés est soit 
un trouble (cf définition art. 5 LPS), soit une déficience. La thématique est bien abordée sous l’angle 
de la pédagogie mais les bénéficiaires sont proches du milieu médical, car certains d’entre eux doivent 
recevoir des soins. On se trouve encore une fois à la frontière entre ces deux domaines. Les termes 
« trouble » et « déficience » sont les meilleurs termes qui ont été trouvés, même si le second est 
effectivement médical. A noter que le handicap scolaire est une conséquence et n’entraîne pas 
forcément une prestation. En effet, il ne suffit pas d’avoir un trouble, respectivement une déficience, 
pour pouvoir bénéficier d’une mesure. Certains handicaps n’entravent pas l’élève dans sa vie d’écolier 
alors que d’autres oui. 

L’article 11 est adopté par 13 oui et 1 abstention. 

 

Article 12 : Mesure renforcée de pédagogie spécialisée 

Interpellé par une commissaire, le département précise que l’environnement scolaire mentionné à cet 
article intègre également la notion de parascolaire, même si cette problématique touche plus 
particulièrement les mesures auxiliaires et non renforcées. Parallèlement, les prestations indirectes aux 
professionnels permettent de faciliter l’accueil par le biais d’appui des structures existantes (crèches, 
garderies ou structures d’accueil).  

L’article 12 est adopté par 13 oui et 1 abstention. 

 

Article 13 : Mesure auxiliaire dans le champ de la pédagogie spécialisée 

Répondant à une demande de précision concernant les types d’accueil, le département propose 
l’amendement suivant à l’alinéa 1 « …ou parascolaire, au sens de l’article 63a de la Constitution 
vaudoise ».  

Cet amendement du département est adopté à l’unanimité. 

L’article 13, amendé, est adopté par 13 oui et 1 abstention. 

 

Article 14 : Mesures préventives 

 L’article 14 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

SECTION II PRESTATIONS INDIRECTES 

Article 15 : Prestations indirectes 

Comme pour l’article 10, l’amendement de forme du service qui propose de compléter le titre de la 
section II: « OFFRES DE PRESTATIONS INDIRECTES » est adopté tacitement.  

 

Alinéa 2 

Une commissaire remarque, à l’alinéa 2, que les prestations s’adressent uniquement « …aux parents 
qui en font la demande ». Elle souhaite savoir ce qu’il en est pour les parents qui ne font pas cette 
demande, mais dont les enfants en auraient besoin. En effet, pour certains d’entre eux, il est difficile 
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de faire le deuil d’un enfant qui ne suivra pas une scolarité « normale ». Le fait de proposer 
l’accompagnement sans que les parents doivent le demander permettrait un meilleur suivi. 

Le département estime qu’une prestation est forcément liée à une demande. Les parents ont un droit 
effectif à avoir accès à des mesures mais le service ne le fera que si ces derniers veulent être aidés dans 
le cadre des MO. Pour les MR, les parents seront de toute façon intégrés dans la prise en charge. Cette 
notion de demande formelle correspond à la culture PPLS où aucune intervention n’est lancée sans 
une demande parentale. Cette mention de « qui en font la demande.» n’a que peu d’impact ; par 
contre, la mention des parents est, elle, absolument prioritaire.  

Puisque l’impact est nul, le commissaire dépose un amendement pour la suppression de cette partie de 
phrase.  

L’amendement proposé est refusé par 11 non et 2 oui   

L’article 15 est adopté à l’unanimité. 

 

Chapitre III Organisation de l’offre et déterminati on des prestataires en matière de pédagogie 
spécialisée  

Article 16 : Planification 

L’article 16 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 17 : Régions de pédagogie spécialisée 

Interrogé sur une éventuelle restructuration des régions, le département confirme que la fusion de deux 
structures actuelles du service est prévue (les offices de la psychologie spécialisée et de 
l’enseignement spécialisé), avec une organisation des prestations sur quatre ou cinq régions, au lieu 
des 10 actuelles. La délégation sera également différente avec les établissements, mais le lieu 
d’intervention des professionnels ne changera pas. 

S’agissant de l’impact en termes d’ETP et de surfaces de bureaux, le département informe que 
l’examen est en cours, avec toute la prudence requise puisque la loi n’est pas encore sous toit. Les 
articles 17 et 18 doivent être vus sous l’angle d’une simplification administrative. Cette dynamique de 
réduction du nombre de régions a également été menée, avec succès, au sein du SPJ qui comptait 
douze régions à l’époque. De tels regroupements permettent une meilleure gestion des groupes.  

L’article 17 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 18 : Directions régionales de pédagogie spécialisée 

Répondant à une demande d’une commissaire, le département précise que la nouvelle organisation 
administrative sera effectuée sans augmentation de poste. 

L’article 18 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 19 : Etablissements de pédagogie spécialisée 

Une commissaire propose un amendement faisant référence à la LAJE pour que les instituions puissent 
étendre leurs prestations en incluant l’accueil parascolaire, afin de régler des problèmes 
organisationnels. En effet, les parents doivent parfois avoir recours à l’Accueil pour enfants en milieu 
scolaire (APEMS) pour trouver une solution de prise en charge de leurs enfants en institution dès leur 
sortie en milieu d’après-midi.  

Le département indique que mentionner une autre base légale (LAJE) comme référence dans cet 
article ne va pas transformer les institutions en lieux d’accueil au sens de ladite LAJE. Le département 
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cite ici des références qui permettent d’avoir des critères jugés pertinents par le service : l’Ordonnance 
sur le placement des enfants (OPE) apporte une dimension que l’on ne trouve pas ailleurs (lieux avec 
alimentation saine, installation sécurisée contre l’incendie, établissement avec une base économique 
sûre, etc.)  

Il est observé que la LAJE s’occupe d’un certain type d’établissements et il ne semble pas souhaitable 
de mélanger les deux lois. Les enfants visés par la LPS ont des troubles du comportement parfois assez 
élevés. Les parents concernés doivent s’approcher des établissements soumis à la LAJE et voir s’ils 
peuvent prendre leurs enfants en charge durant une période bien précise.  

Le département rappelle que le SESAF n’a simplement pas les moyens d’assurer cette prestation qui, 
par ailleurs, est financée par les communes. Même si certaines institutions commencent 
progressivement à offrir ce genre de prestations, le coeur de la mission du SESAF est la scolarisation 
d’une certaine catégorie d’élèves et non pas leur accueil de jour qui reste à charge des collectivités 
locales. Dans le cadre de négociations avec les organes faîtiers de ces dernières, il a été convenu que 
l’aspect institutionnel ne leur serait pas refacturé. Actuellement, il est de notoriété publique que les 
besoins en terme d’accueil de jour ne sont pas entièrement satisfaits au niveau cantonal. Dans ce 
contexte, le fait d’y répondre totalement pour les enfants handicapés mais partiellement pour le reste 
des enfants scolarisés ne serait pas optimal.  

L’article 19 est adopté par 13 oui et 1 abstention.  

 

Article 20 : Centres de compétence 

Un commissaire prend note que ces structures peuvent concerner des établissements privés de 
pédagogie spécialisée, telle que l’école cantonale pour enfants sourds qui deviendra logiquement un 
centre de compétence dans sa spécialisation.  

L’article 20 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 21 : Personnel de la pédagogie spécialisée 

a) Formation 

L’article 21 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 22 :  

       b) Autorisations 

Une commissaire reprend à son compte la proposition d’un amendement de l’AVOP à l’alinéa 2 et le 
dépose formellement :  

« Le personnel de ces établissements en charge d’une prestation prévue par la présente loi est au 
bénéfice d’une autorisation de pratiquer délivrée par le service » 

L’amendement proposé est adopté à l’unanimité.  

L’article 22, amendé, est adopté à l’unanimité. 

 

 

Article 23 : Conditions d’engagement et de travail du personnel des établissements de pédagogie 
spécialisée privés reconnus 

L’article 23 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 
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Article 24 : Autres prestataires 

Un commissaire constate que les psychologues ne sont à nouveau pas mentionnés. Il demande si cela a 
aussi un lien avec l’âge préscolaire. 

Le département indique que la psychologie est exclue du secteur 0-4 ans, au contraire de la logopédie, 
de la psychomotricité et de l’éducation précoce spécialisée, qui sont contenues dans l’accord 
intercantonal. Ces prestations de psychologie 0-4 ans, si elle apparaissent nécessaires, doivent être 
assurées par le domaine des soins (LaMal).  
 
L’article 24 est adopté à l’unanimité en 1re lecture 

A la demande de la commission, lors de la 2e lecture, le département propose un amendement en 
ajoutant une condition cumulative, en l’occurrence la lettre b. de l’alinéa 2 : « [Les logopédistes et 
psychomotriciens…doivent notamment remplir les conditions cumulatives suivantes…] b. accepter 
tout enfant en âge préscolaire et tout élève qui leur est adressé, sauf si une justification liée au métier 
permet de l’exclure ». Cet ajout qui est lié au précédent débat sur le libre choix et correspond au 
corollaire du côté des prestataires. En effet, le plus important est de faire en sorte que l’organisation 
des prestations fonctionne de la manière la plus efficiente possible, donc sans liste d’attente. On 
cherche ainsi à limiter la capacité des prestataires à pouvoir refuser ou trier parmi les personnes à 
traiter. Dans la pratique en effet, il est constaté que certains cas ne sont pas pris en charge car trop 
lourds ou moins valorisants. Cet ajout rejoint aussi une des conditions posées concernant les 
établissements de pédagogie spécialisée (cf art. 19, al. 2 lettre b) et correspond en conséquence à 
l’équivalent symétrique pour les prestataires.  

Un commissaire estime qu’une explication est nécessaire sur l’aspect « … sauf si une justification liée 
au métier permet de l’exclure ».  

Selon le département, cet article cible essentiellement les psychomotriciens et les logopédistes, voire 
cas échéant encore d’autres types de prestataires par le biais de l’alinéa 3. Cette formulation vise les 
exceptions qui pourraient survenir, telles qu’un profil de compétence du prestataire inadéquat quant à 
la prise en charge requise (en principe, cet élément est analysé au moment de l’octroi de la décision), 
ou que des éléments d’ordre personnel (lien familial entre le prestataire et l’enfant).  

Un commissaire estime bizarre de déléguer des tâches à des personnes qui sont obligées de les 
accepter ; si les prestataires refusent, il ne faut pas leur confier ce genre de dossiers.  

Une commissaire pense qu’il s’agit ici de ne pas laisser la possibilité aux professionnels indépendants 
de laisser les PPLS se charger systématiquement des cas les plus lourds. La formulation pourrait 
éventuellement être revue. 

Le département explique également que cet amendement se justifie par un autre argument. En effet, 
dans le cadre de la planification, le département établit le besoin en terme de prestataires afin de 
répondre à toutes les demandes ; le SESAF doit pouvoir compter sur chacun des prestataires désignés 
au départ de cette opération. Il est primordial de pouvoir compter sur les personnes mandatées car, à 
défaut, le nombre de prestataires n’est plus en adéquation avec la demande permettant de traiter ces 
dernières dans un délai respectable. Par la suite, ces professionnels pourront dénoncer leur convention 
de subventionnement, dans les délais légaux.  

Un commissaire est d’avis que le fait d’accepter un enfant n’est pas une condition et n’a pas sa place 
dans une loi mais dans un contrat. L’Etat n’a pas à forcer un prestataire dont l’agenda est complet. 
Cette position serait juridiquement indéfendable. Le département corrige cette incompréhension : cette 
formulation signifie simplement qu’ils ne doivent pas pouvoir trier (à l’instar des PPLS) et tient 
compte de l’éventuelle surcharge professionnelle. L’article 19 b exprime la même problématique mais 
dans un contexte différent.  

Un commissaire prend note que le lien entre le service et le logopédiste indépendant découle d’une 
convention de prestations qui doit impérativement reposer sur une base légale. Dans ces conditions, 
l’Etat n’est pas obligé de signer une convention avec des prestataires qui ne respecteraient pas les 
conditions qui y sont mentionnées.  
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Interpellé sur les paramètres contenus dans ces conventions, le département mentionne le fait qu’un 
plafond en terme de minutes est fixé. Il ajoute que le cadre fixé par l’Etat s’inspire de la Loi fédérale 
sur le travail (LTr) qui autorise 50 heures hebdomadaires. Ce plafond est nécessaire car au-delà l’Etat 
estime que la qualité des soins n’est plus garantie. Le but de cet accord n’est pas de les saturer avec 
trop d’enfants mais uniquement de les empêcher de procéder à un tri. Tenant compte des divers avis 
exprimés, il propose la modification suivante : « b. accepter tout enfant en âge préscolaire et tout 
élève qui leur sont adressés, dans la limite des disponibilités définies conventionnellement, sauf si une 
justification liée à leur métier permet de l’exclure ». 

Répondant à une double demande, le département précise que les termes évoqués (convention – 
contrat de prestations) sont juridiquement équivalents et que la désignation du co-signataire de la 
convention (association faîtière ou indépendants) n’est pas encore arrêtée. La rédaction proposée 
permet les deux options. Concernant le chiffre de 50 heures hebdomadaires qui a fait réagir un 
commissaire, cette limite a dû être fixée car il a été observé, certes dans quelques situations 
exceptionnelles, des annonces équivalant à des journées de travail allant jusqu’à 18h par jour. A noter 
que, pour les prestations offertes par des employés de l’Etat, la Loi sur le personnel (LPers) prévoit 41 
heures 30 de travail hebdomadaire et que ces professionnels concentrent leur activité sur les 186 jours 
d’école (annualisation du temps de travail). 

Un commissaire, sur la base de sa pratique professionnelle, pense qu’un simple accord signé avec un 
organe faîtier ne peut pas légalement engager chaque professionnel, dès lors le commissaire suppose 
qu’une convention devra être passée avec chaque logopédiste. Le département prend bonne note de 
ces réserves. 

Une commissaire se demande comment ces prestataires peuvent être reconnus comme indépendants 
s’ils travaillent 50 heures pour le canton de Vaud. 

Le département explique que, ne pouvant pas leur demander de travailler moins, il a été a décidé de se 
concentrer sur la qualité des prestations fournies : au-delà des 50 heures, l’Etat n’achète plus de 
prestations. La convention passée peut prévoir un volume de prestations correspondant à un temps de 
travail partiel,  30% par exemple, permettant ainsi au logopédiste d’avoir d’autres clients.  

Un commissaire demande où en est le traitement sur le postulat François Brélaz qui prévoyait de 
transformer les subventions versées aux logopédistes en ETP. L’objet est en attente de traitement avec 
un rapport de majorité qui demande le classement et un de minorité qui soutient la démarche.  

Une commissaire était membre de cette commission et a soutenu le classement. En effet, l’engagement 
fixe de logopédistes pourrait créer à terme une charge budgétaire trop lourde par rapport à une 
demande mieux maîtrisée à l’avenir. Elle milite plutôt pour un contrat de prestations à renégocier 
annuellement en fonction de la demande réelle.  

Revenant sur l’amendement, un commissaire, membre de la commission sur le postulat Brélaz et 
opposé à n’avoir que des employés de l’Etat, se dit satisfait par la formulation, notamment avec le lien 
avec les limites de la convention. Afin de clarifier encore cet alinéa, il propose de supprimer la fin de 
la phrase, sauf si une justification liée à leur métier permet de l’exclure.  

La lettre b, ainsi amendée, de l’alinéa 2 « b. accepter tout enfant en âge préscolaire et tout élève qui 
leur sont adressés, dans la limite des disponibilités définies conventionnellement » est mise au vote. 

L’alinéa 2 amendé est adopté à l’unanimité. 

L’article 24, amendé, est adopté à l’unanimité en 2e lecture 

Article 25 : Collaborations intercantonales 

L’article 25 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Chapitre IV Accès et suivi des mesures de pédagogie spécialisée 

SECTION I MESURES ORDINAIRES DE PEDAGOGIE SPECIALISEE 
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Article 26 : Accès à un mesure ordinaire 

a) prestation d’éducation précoce spécialisée 

Une commissaire demande pourquoi il est mentionné précisément le délai de six mois à l’alinéa 1 de 
cet article. 
 
Le département rappelle qu’il s’agit des mesures pré-scolaires dont s’occupe le prestataire qui est le 
Service éducatif itinérant (SEI). Le déclenchement d’une telle mesure sera immédiat après 
consultation du SEI et du pédiatre. A travers cette loi, l’objectif est de faciliter l’accès à une telle 
mesure comme pour l’enseignement spécialisé dans le cadre de l’école obligatoire. Ce sont les parents 
qui formulent la demande de prestation du SEI, avec un avis médical établi par un médecin. La facilité 
d’accès de la procédure implique une limitation dans le temps, il est possible d’aller au-delà des six 
mois mais uniquement dans le cadre de la logique des MR, avec au préalable une procédure formelle 
d’évaluation. 
 
L’article 26 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 27 : b) Prestation d’enseignement spécialisé 

Alinéa 1  

Un commissaire propose un amendement en lien avec l’article 53 LEO qui définit le rôle du maître de 
classe :  

« Le conseil de direction de l’établissement dans lequel l’élève est scolarisé décide l’octroi d’une 
mesure ordinaire pour une prestation d’enseignement spécialisé, après avoir entendu les parents et 
l’élève et le maître de classe ». 

Selon le département, l’avis des professionnels de l’école, quant à une éventuelle prestation 
pédagogique, est pris en compte dans le cadre de la procédure interne d’attribution de la mesure, sous 
la responsabilité du conseil de direction. Il s’agit ici du droit des parents à être entendu par 
l’administration. De plus, en spécifiant « maître de classe », les autres catégories professionnelles se 
trouveraient exclues de cette option.  

En outre, la LPS est rattachée formellement à la LEO et au règlement de la LEO (RLEO), deux textes 
actuellement en vigueur. Ce dernier document prévoit notamment deux articles qui répondent 
parfaitement au souci du commissaire4 - 5. Il est de plus précisé que, si la compétence décisionnelle en 
matière d’octroi de la prestation revient au Conseil de direction, ce dernier a l’obligation de vérifier 
l’opportunité de sa décision (procédure d’accès interne à l’établissement, déjà mentionnée dans la 
LEO et dans le RLEO). 
 
Les deux textes étant liés, cette situation a été anticipée dans la mesure où l’article 1 alinéa 2 de la LPS 
se réfère clairement à la LEO. Compte tenu du fait qu’un texte de loi vise à poser le cadre général 
d’application, il est prévu de rédiger par la suite des documents (vade-mecum) qui regrouperont les 
principales dispositions légales mais également des informations plus détaillées.  

Le commissaire est satisfait de cette réponse et retire son amendement.  

 

                                                      
4 Art 71 RLEO « Appui pédagogique (LEO art. 99) : 1. les élèves susceptibles de bénéficier de mesures d’appui 
pédagogique sont signalés au conseil de direction par les enseignants. 2. Le conseil de direction décide de 
l’octroi de l’appui, du nombre de périodes accordées et des modalités de la prise en charge. Les enseignants 
concernés sont entendus quant au choix de ces modalités » 
5 Art. 72 RLEO « Pédagogie spécialisée a) Mesures ordinaires (LEO art. 100) : 1. Les procédures d’accès aux 
prestations décrites à l’article 71 du présent règlement sont applicables par analogie aux mesures ordinaires de 
l’enseignement spécialisé.  
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L’article 27 b) est adopté à l’unanimité. 

 

Article 28 : c) Prestation de psychologie, logopédie et psychomotricité 

L’article 28 c) est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 29 : Accès à une mesure ordinaire de prestations combinées 

Alinéa 1 

La présidente constate qu’un amendement technique a été apporté par le département «  Un réseau 
interdisciplinaire Une équipe pluridisciplinaire… ». 

L’article 29, amendé,  est adopté à l’unanimité. 

 

Article 30 : Décision 

Alinéa 3 

Le département déclare que, par gain de temps, la notification officielle n’est communiquée que si les 
intervenants ne sont pas tous au courant et d’accord. Il faut éviter que chaque minute de l’école ne 
fasse l’objet d’une notification demandée par les parents. Il est précisé en outre qu’il s’agit de MO de 
pédagogie spécialisée. Il est entendu que, pour les MR, celles-ci sont notifiées aux parents avec les 
motivations. 
La question est posée de savoir comment sont informés les deux parents en cas d’autorité parentale 
partagée lors d’un divorce. 
Le département relève que l’autorité parentale conjointe est devenue la norme au 1er juillet 2014. Il 
s’agit d’une situation similaire au fait que le couple est encore marié. Au sens du Code civil suisse, 
lorsque l’un des deux parents a pris la décision, il est convenu qu’il l’ait communiquée au préalable à 
l’autre. Le passage à une autorité parentale exclusive demeure réservé en cas de sévère conflit entre les 
parents. 
Un commissaire dépose l’amendement suivant à l’alinéa 2 de cet article : « Les parents ou l’élève 
majeur peuvent exiger qu’une décision soit notifiée » à la place de rendue. Il explique cela par le fait 
que de toute manière une décision est rendue ; il faut donc dire qu’elle peut être notifiée. 
 
L’amendement est adopté à l’unanimité. 

L’article 30, amendé, est adopté à l’unanimité. 

 

Article 31 : Mise en œuvre et suivi des mesures ordinaires 

L’article 31 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

 

 

Article 32 : Evaluation scolaire et certification 

L’article 32 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

SECTION II MESURES RENFORCEES DE PEDAGOGIE SPECIALISEE 

Article 33 : Demande 
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Alinéa 1 

Un commissaire propose l’amendement suivant :  

« Les mesures renforcées de pédagogie spécialisée sont demandées déclenchées par les parents 
auprès de la commission cantonale d’évaluation ». 

Le département indique que le déclenchement est subordonné à l’acceptation de la demande qui peut, 
par ailleurs, être refusée. L’amendement est retiré. 

L’article 33 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 34 : Procédure d’évaluation standardisée 

Alinéa 2 

Interpellé sur le nombre de membres de la commission (« de trois à cinq »), le département explique 
qu’actuellement une commission d’évaluation est en fonction à titre exploratoire et fait des procédures 
d’évaluations en lien avec des demandes de scolarisation en établissements de pédagogie spécialisée. 
Cette commission expérimentale est composée du chef de l’office de l’enseignement spécialisé, de la 
cheffe de l’office de psychologie scolaire et d’un médecin avec une grande expérience dans le 
domaine. En fonction des cas, les deux autres personnes, pour atteindre le nombre de cinq participants, 
pourraient être un deuxième médecin, un thérapeute, un représentant de l’école régulière, etc.. 

Alinéa 5 

Il est pris note, à l’alinéa 5, que le maître de classe est compris dans les professionnels. 

L’article 34 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 35 : Décision, attribution et réévaluation des mesures renforcées 

Une commissaire pose une question concernant l’alinéa 5 de cet article. Elle demande s’il existe une 
procédure d’information aux parents après ces deux ans. 

Le département répond que les parents sont de toute manière associés à toute décision, évaluation, 
reconduction ou réévaluation de mesures concernant l’évolution de leurs enfants.  

L’article 35 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 36 : Scolarisation des élèves au bénéfice de mesures renforcées 

L’article 36 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 37 : Projet individualisé de pédagogie spécialisée 

L’article 37 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

 

Article 38 : Mise en œuvre des mesures renforcées 

 a) au sein d’un établissement de pédagogie spécialisée 

L’article 38 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

Article 39 : b) au sein d’un établissement de la scolarité obligatoire ou postobligatoire dispensant des 
mesures de transition 
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Un commissaire demande si, dans le domaine postobligatoire, les MR ne concernent que l’Organisme 
pour le Perfectionnement scolaire, la Transition et l’Insertion professionnelle (OPTI). Le département 
répond par la négative. Il y a d’autres prestataires de transition comme le Semestre de motivation 
(SeMo) ou la transition école-métier de l’enseignement spécialisé.  

Un autre commissaire souhaite savoir si cela comprend aussi les écoles professionnelles. Le 
département répond par la négative, car la seule prestation qui pourrait être comprise est le pré-
apprentissage, mais cela ne l’est pas. Il n’y a pas de MR dans le domaine du secondaire supérieur, sauf 
des mesures de transition. C’est pour cette raison qu’il faut inscrire à cet article cette exception. 

Si des enfants en situation de handicap vont étudier dans le domaine du secondaire supérieur, le 
département précise que seuls les enfants bénéficiant de MO et pouvant atteindre les objectifs du 
programme scolaire peuvent entrer en école professionnelle ou au gymnase. Les élèves bénéficiant de 
MR feront une formation professionnelle AI. Dans le cas d’une personne souffrant d’une infirmité 
motrice cérébrale (IMC), il est répondu qu’un jeune en situation de handicap qui entre dans une 
formation professionnelle certifiante va pouvoir bénéficier de MO et/ou des mesures auxiliaires AI.  

L’article 39 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 40 : Suivi des mesures renforcées 

L’article 40 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

SECTION III MESURES AUXILIAIRES DANS LE CHAMP DE LA PEDAGOGIE SPECIALISEE 

Article 41 : Demande de prestations 

Une commissaire souhaite disposer d’explications à l’alinéa 2 sur la question des transports et/ou de la 
prise en charge. 
 
Le département répond que lorsqu’un transport est nécessaire du fait d’un trouble ou d’une déficience, 
c’est l’Etat qui finance le transport. Si ce n’est pas le cas, l’Etat ne finance pas. 
 
Un commissaire prend note que si un enfant doit aller à une séance de logopédie en dehors des heures 
scolaires, en taxi par exemple, l’Etat prendra en charge le financement uniquement si sa situation de 
handicap l’exige. 
 
Un autre commissaire indique qu’il s’agit du statu quo dans le domaine du transport entre ce qui se fait 
maintenant et ce qui se fera avec l’entrée en vigueur de la loi. Il y a par contre eu un changement dans 
le passage de l’AI vers la RPT en 2008. L’AI prenait en charge de toute manière le transport. 
 
Une commissaire demande comment les prestations en matière de transports sont convenues entre les 
communes et le service. 
 
Le département relève qu’il s’agit d’un transport spécifique décidé au cas par cas, car l’élève est dans 
une situation de handicap telle qu’il ne peut pas être transporté autrement. Il est espéré qu’une grande 
majorité d’élèves bénéficiant de mesures de pédagogie spécialisée n’auront pas besoin de transport 
spécifique. Le canton prend en charge ces transports spécifiques qui coûtent annuellement CHF 12 
millions. Lors de la reprise à l’AI en 2008, le canton a défini une tarification unique ayant permis une 
économie de l’ordre de CHF 2 millions de francs. 
 
A la demande de savoir si le canton s’assure que ces enfants ne pourraient pas être transportés par 
leurs parents, une commissaire prend note qu’il s’agit d’un droit absolu pour ces enfants en situation 
de handicap d’être véhiculés aux frais de l’Etat.  
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On peut faire une analogie avec les enfants qui, dans le cadre de la LEO, habitent à plus de 2,5 
kilomètres de leur lieu de scolarité ; les collectivités publiques prennent de toute façon en charge les 
frais de transport.  
 
Interrogé sur la portée des articles 41 et 42, le département répond que la formalisation des mesures 
auxiliaires est claire aujourd’hui déjà. Un inspecteur va à la rencontre d’un élève ayant des difficultés 
ou des besoins pour établir un droit à une prestation, demandée au préalable par les parents. C’est 
uniquement le terme qui passe d’« aide à l’enseignant » à « aide à l’intégration ».  
 
 
L’article 41 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 42 : Décision 

Un commissaire estime qu’à la lecture de la lettre i) de l’article 10, l’Etat devra payer les transports 
pour la logopédie également. Le département répond que cela ne sera le cas que lorsque la situation de 
l’enfant l’exige et sera restrictif sur ce sujet. 
 
Il est rappellé que l’Accord impose la prise en charge du transport. Sur la nécessité du lien de causalité 
direct entre le trouble invalidant et la nécessité de prendre en charge, cela figure à l’alinéa 2 de 
l’article 13 de la loi. Quant à la possibilité de transport entre les différents lieux thérapeutiques, l’école 
et le domicile, cela figure à la lettre i) de l’article 10.  
 
L’article 42 est adopté à l’unanimité.  

 

Chapitre V Financement de l’offre en matière de pédagogie spécialisée 

SECTION I PRINCIPES DE FINANCEMENT 

Article 43 : Principe général 

L’article 43 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 44 : Participation et subventionnement des communes 

Un commissaire se dit inquiet de l’adjonction de personnel administratif supplémentaire contenu à 
l’alinéa 1. Il lui est répondu que le personnel en question existe déjà. 

Une commissaire s’interroge sur cet article. Les locaux sont pris en charge par les communes dans le 
cas de l’accueil d’élèves au bénéfice de mesures de pédagogie spécialisée ; les adaptations nécessaires 
(ascenseur par exemple) seront également à leur charge. Il serait opportun de pouvoir demander une 
aide financière à l’AI si ce type d’enfants viennent dans ces locaux. 

Le département indique que les lettres a) et b) de l’alinéa 1 ne contiennent rien de nouveau. En effet, la 
loi fédérale prévoit que les collectivités publiques sont obligées de mettre en conformité leurs 
bâtiments. Ici, il s’agit d’une simple rédaction en conformité avec la loi fédérale. 

Une commissaire se demande s’il y a une marge de manœuvre, pour les communes, dans le placement 
de ces enfants dans des locaux accessibles, car autrement cela serait compliqué et onéreux. 

Le département abonde dans ce sens en expliquant que les directeurs d’établissements veillent à ce que 
les personnes handicapées puissent se rendre dans des locaux accessibles si le bâtiment est ancien. Elle 
donne l’exemple d’une intervention du département dans le cadre d’examens de CFC où une personne 
en chaise roulante devait atteindre le 4e étage de l’établissement sans ascenseur. 
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Une commissaire relate un cas onéreux où il a fallu mettre à disposition, pour un seul enfant 
handicapé, un ascenseur. Elle considère qu’il y a d’autres manières d’aménager des bâtiments anciens 
pour des personnes handicapées. 

Le département donne connaissance des articles 11 et 12 de la LHand basés sur le principe de 
proportionnalité. Pour rappel, les communes sont propriétaires de leurs bâtiments et doivent veiller à 
une certaine proportionnalité. 

Un commissaire demande, à la lecture de l’alinéa 1, ce qu’il en est et comment cela se passe au niveau 
des centres régionaux. Le département répond qu’il existe des conventions entre les communes fixant 
la part de chacune d’entre elles au prorata, selon les situations, du nombre d’enfants, d’habitants, etc.. 
Ce sont des pratiques régulières. 

A la question de savoir si la LPS va engendrer de nouveaux frais pour des raisons d’adaptation des 
locaux et à la proposition de supprimer le « A titre exceptionnel » à l’alinéa 2 ; le département répond 
qu’il s’agit ici de la situation existante. L’alinéa concerne uniquement les adaptations qui découlent de 
l’application de la loi fédérale et qui sont imputables aux propriétaires des bâtiments (communes ou 
Etat). Il s’agit de l’article similaire en vigueur actuellement. De plus, la LEO n’implique aucun frais 
supplémentaire pour les communes sur cette thématique. Toute construction supplémentaire est/ou 
sera due à la démographie croissante dans le canton, à laquelle les communes doivent faire face. 

Un commissaire explique qu’il y deux effets parallèles : 

1. L’augmentation constante de la démographie dans le canton de Vaud ; 
2. L’enseignement ad hoc, prévu par la LEO, implique davantage de salles. 

 
Le département estime que certains bâtiments scolaires sont trop petits et que vouloir les maintenir 
coûte une fortune aux communes concernées. Pour rappel, l’établissement est une réalité juridique et 
cette notion ne coïncide pas avec celle du bâtiment. La meilleure option est de construire des 
bâtiments suffisamment grands pour accueillir un certain nombre de classes.  

Une autre commissaire se dit également favorable à la suppression du « A titre exceptionnel ». 

Le département rappelle qu’il s’agit d’une aide extraordinaire que l’Etat prévoit, sans obligation 
légale. Dès lors pour lui, on ne peut dépasser le caractère exceptionnel. 

Une commissaire souhaite savoir si la mise à disposition des locaux PPLS découle aussi de la loi 
fédérale. 

Le département répète que la loi fédérale exige que les propriétaires des bâtiments les mettent en 
conformité pour les personnes handicapées. Elle rappelle l’accord passé entre l’Etat et les communes à 
la fin des années 1990 qui concernait également l’école. Cet accord stipule que l’Etat prend à sa 
charge 100% des frais liés au personnel, tandis que les communes prenaient, à leur charge, 100% des 
frais liés aux transports et aux bâtiments. 

Un commissaire affirme que l’adaptation des locaux pour les personnes handicapées ne découle pas de 
la LPS. Pour lui, il s’agit d’un autre débat. La formulation du « A titre exceptionnel » est une bonne 
chose. 

Une commissaire retire son amendement voyant qu’il n’est pas adapté. 

Une autre commissaire demande, à l’alinéa 5, s’il a déjà été convenu de l’emplacement des futures 
directions régionales de pédagogie spécialisée. 
 
Le département répond qu’il n’y a pas encore eu de déterminations définitives à ce sujet. Aujourd’hui, 
les PPLS ont des plates-formes administratives positionnées dans les dix régions scolaires. L’office 
cantonal d’orientation scolaire et professionnelle (OCOSP) fonctionne déjà avec cinq centres 
régionaux et des bureaux répartis dans le canton: cela sera la même chose dans le cadre de la LPS.  
 
Un commissaire demande si les régions de la LPS et celles de la LEO resteront superposées à l’avenir. 
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Le département indique qu’il y a actuellement huit régions de la DGEO, leur nombre ayant passé de 
10 à 9, puis à 8. Ce sont des régions de coordination (organisation des prestations, etc.). En ce qui 
concerne la pédagogie spécialisée, ce seront des régions d’administration (missions, personnel, etc.). Il 
y aura quatre à cinq régions de pédagogie spécialisée, regroupant plusieurs régions DGEO, la 
superposition est ainsi réalisée. 
 
A la question de savoir, à l’alinéa 4, ce qui se passerait si une commune ne disposait pas ou plus des 
locaux administratifs ou de mobilier, le département précise qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle 
disposition. Pour certaines communes, la réorganisation en régions de pédagogie spécialisée sera 
positive au niveau financier, mais plutôt négative en terme d’activité étatique. La loi actuelle est en 
vigueur depuis 1977. Si une commune ne voulait plus d’activité étatique sur son sol, une commune 
voisine pourrait l’accueillir.  
 
Interpellé sur la répartition des coûts de l’activité des centres régionaux pour les communes, le 
département répond que les frais liés au personnel de ces centres seront à la charge de l’Etat 
(facturation des kilomètres par les inspecteurs par exemple). 
 
L’article 44 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 45 : Répartition des ressources financières 

Une commissaire demande comment est géré cette répartition financière au regard de situations 
pouvant être particulières. 

Il lui est répondu qu’il faut distinguer la distribution des MO de celle des MR. L’enveloppe de MO est 
calculée sur l’ensemble des élèves. Pour les MR, chacun des élèves ou enfants de 0 - 4 ans concerné 
aura droit à une enveloppe spécifique. Le budget sera mis en œuvre via les directions régionales. Les 
ressources financières accompagnent les élèves, ou enfants, bénéficiant de MO ou de MR.  

L’article 45 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 46 : Conditions-cadre en matière de prestations de transport 

L’article 46 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

SECTION II FINANCEMENT DES PRESTATAIRES SUBVENTIONNEES 

Article 47 : Catégorie de bénéficiaires 

Un commissaire dépose un amendement de simplification dans le titre de l’article « Catégories de 
bénéficiaires », qui est adopté à l’unanimité. 

L’article 47, amendé, est adopté à l’unanimité.  

 

Sous-section I Etablissements de pédagogie spécialisée privés reconnus 

Article 48 : Demande de subvention 

L’article 48 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 49 : Durée de la convention 

L’article 49 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  
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Article 50 : Contenu de la convention 

L’article 50 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 51 : Calcul et adaptation des subventions 

L’article 51 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 52 : Dérogation 

L’article 52 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 53 : Devoir d’information et contrôle 

L’article 53 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 54 : Charges et conditions 

L’article 54 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 55 : Sanctions 

L’article 55 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 56 : Budget et comptes 

L’article 56 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 57 : Fonds d’égalisation des résultats 

L’article 57 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 58 : Subventions pour les investissements 

L’article 58 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 59 : Garantie de l’Etat pour des emprunts et prêts 

Une commissaire relève qu’une demande est formulée par l’AVOP. Elle donne lecture de la 
disposition similaire présente dans la LAIH à son alinéa 2 de l’article 43c : « Les garanties émises ne 
doivent pas dépasser en principe le 80 % du coût de l’investissement accepté par le département. Les 
établissements participent en principe à hauteur de 20% des fonds propres au financement des 
investissements immobiliers. Les terrains mis à disposition par l’établissement pour la réalisation de 
l’investissement sont pris en compte dans le calcul des fonds propres ». La commissaire demande que 
la dernière phrase puisse être intégrée à l’alinéa 2 de l’article 59 de la LPS en déposant un 
amendement formel. 
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Le département souhaite que rien ne soit inscrit au motif que chaque situation est différente, et cela 
laisse la porte ouverte. Il précise que la problématique réside dans le fait que la formulation de cette 
disposition est tellement large que son application peut générer des conséquences non voulues. En 
effet, cela pourrait permettre à une institution d’utiliser plusieurs fois un même terrain pour constituer 
sa quote-part de 20%., dès lors qu’ il n’y a pas que les constructions nouvelles, mais également des 
transformations et aménagements à prendre en compte. Le prix d’un terrain est fortement évolutif. 
Dans le cas de l’amendement proposé, il n’est pas question de la valeur du terrain. En effet, la valeur 
du terrain est prise dans le calcul des 20% de fonds propres. L’amendement amène trop de confusion 
car il est trop précis.  

Un commissaire est d’accord de dire que ce sont les règles ordinaires du financement qui prévalent. La 
valeur de l’objet grimpe du moment où il y a un aménagement ou une rénovation (terrain, bâtiment, 
etc.). 
 
Le département précise le contexte dans lequel s’inscrivent les relations de subventionnement avec les 
institutions en informant la commission du fait qu’une procédure est actuellement pendante devant la 
CDAP. Elle concerne la scission d’une fondation en deux structures, l’une isolant les actifs 
immobiliers de la fondation, l’autre regroupant les activités subventionnées par l’Etat, c’est-à-dire les 
charges.Il souhaite que le texte de cet article reste comme celui proposé par le CE. 
 
Une commissaire tempère les propos tenus en soulignant que la situation n’est également pas toujours 
facile pour les fondations dans leurs relations avec les autorités cantonales et fédérales. 
 
Un commissaire se dit convaincu par les propos du département sur cet amendement, mais il souhaite 
encore des éclaircissements. Il donne l’exemple d’une fondation détenant un immeuble sur un terrain 
en demandant si la part dans le bien a augmenté lorsque sa valeur augmente.  
 
Le département relève qu’il s’agit du principe d’accession où le propriétaire possède non seulement le 
terrain mais également les constructions s’y trouvant. L’amendement ne concerne que le terrain et non 
la construction, ce qui est problématique. Un immeuble qui prendrait de la valeur ne serait dès lors pas 
pris en compte alors que tous les fonds propres devraient être intégrés dans le calcul.  
 
Après ces explications, la commissaire retire son amendement. 
 

L’article 59 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 60 : Participation financière des parents ou de l’élève majeur 

Une commissaire souhaite être renseignée sur l’alinéa 2 de cet article concernant la participation 
financière des parents. Un autre commissaire y voit une analogie entre les UAT et les Unités d’accueil 
pour écoliers (UAPE) où la capacité financière des parents est prise en compte. Il demande si cela doit 
être précisé. 

Le département déclare qu’il n’existe pas d’analogie avec les UAPE. Les UAPE relèvent de l’accueil 
de jour des enfants avec comme objectif la conciliation vie familiale-vie professionnelle, la tarification 
se fait en fonction du revenu selon des règles propres à chaque réseau d’accueil. Les UAT assurent une 
relève parentale momentanée pour les enfants en situation de handicap, afin de permettre aux parents 
un moment de répit. Dans la pratique actuelle, il y a un prix unique de la prestation liée à sa durée. 
Dans la tarification, il est tenu compte des allocations pour enfants impotents touchés par les parents 
mais pas de leurs revenus. 

L’article 60 est adopté à l’unanimité.  

 

Sous-section II Autres prestataires 
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Article 61 : Autres prestataires 

Une commissaire demande comment sont établies les conventions de subventionnement et souhaite 
savoir jusqu’à quand est valable l’actuelle. 

Le département répond qu’il n’en existe pas pour l’instant car la loi actuelle n’est pas conforme à la 
Loi sur les subventions (LSubv). Il s’agira de profiter de la nouvelle loi pour réaliser cette convention. 
A ce moment, il sera défini si l’Etat contractualisera avec l’ensemble des logopédistes privés ou avec 
quelques associations les regroupant. Une autre variante serait de conclure un contrat avec une 
fondation de droit privée les représentant. Pour l’instant, il existe un flou.  

L’article 61 est adopté à l’unanimité.  

 

Chapitre VI Protection des données 

Article 62 : Données collectées 

L’article 62 est adopté à l’unanimité, sans commentaire. 

 

Article 63 : Accès aux données 

Un commissaire s’interroge sur la durée de conservation de données d’un enfant ayant été en contact 
avec la pédagogie spécialisée ; le droit à l’oubli doit prévaloir.  
 
Le département informe la commission que les articles 62 à 64 ont été constitués avec le préposé à la 
protection des données et la loi y relative. Par rapport à l’archivage des données, la question de leur 
conservation est fixée en accord avec l’archiviste cantonal selon leur sensibilité. Il ajoute que la durée 
de conservation pourrait être supérieure à dix ans suivant la nature. En effet, le droit à l’oubli va 
parfois à l’encontre des intérêts d’enfants devenus adultes. Cette pratique est de mise au SPJ. 
 
Le commissaire souhaite que la notion d’archivage apparaisse clairement dans la loi. 
 
La commision juge important que le département réfléchisse à cette thématique de l’archivage sur la 
base de ce qui se pratique déjà au SPJ. Vu la sensibilité de la question, un nouvel article 64bis devrait 
être ajouté.  
 
Une commissaire sait que le SPJ a une grande expérience et une grande pratique en la matière. Il 
faudrait pouvoir consulter la base légale liée à la protection de la jeunesse. 
 
Le département ajoute que la problématique de l’archivage dans le cadre de la LPS touche autant aux 
informations de type scolaire qu’à celles liées aux PPLS, plus délicates. La pratique actuelle en 
vigueur dans les PPLS est qu’à la fin de la scolarité, les parents peuvent venir chercher le dossier de 
leur enfant. Toutefois, un tel régime n’est pas encore uniforme dans l’ensemble du canton. 
 
Un commissaire se dit satisfait de l’ajout d’un tel article mais reste toujours la présence d’un dossier 
informatique qui constitue le nœud du problème. Ces informations ne devraient pas rester en mains de 
l’Etat indéfiniment. 
 
Une commissaire rejoint l’avis de son préopinant. En effet, certaines décisions en matière de 
pédagogie spécialisée sont parfois à la limite du domaine médical. Dans certains cas, les assurances-
maladies demandent de telles informations à des intervenants de l’école quand des demandes 
d’assurance complémentaires sont faites. 
 
L’article 63 est adopté à l’unanimité.  

 



 43 

Article 64 : Transmission des données 

L’article 64 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Art. 64bis Conservation (nouveau) 

Comme demandé par la commission et selon la discussion sous l’art. 63, le département propose 
l’amendement suivant «  Les données personnelles doivent être détruites ou rendues anonymes dès 
qu’elles ne sont plus nécessaires à la réalisation de la tâche pour laquelle elles ont été collectées ». 
Ce texte est inspiré de l’article 11, alinéa 1 de la loi sur la protection des données.  

Le nouvel article 64bis nouveau est adopté à l’unanimité.  

 

Chapitre VII Recours, dispositions transitoires et finales 

Article 65 : Recours au département 

Un commissaire souhaite savoir si la durée prévue par la Loi sur la procédure administrative (LPA-
VD) est aussi de 10 jours. Si tel ne devait pas être le cas, il demande si la durée prévue, à l’alinéa 1, de 
10 jours ne devrait pas être de 30 jours. 

Le département signale qu’un délai trop long irait à l’encontre des intérêts de l’enfant. En effet, des 
délais très courts se justifient par le fait que tout soit traité avant le début de l’année scolaire suivante ; 
cela peut représenter jusqu’à 250 recours à traiter durant l’été. Pour cette raison, le département a 
exigé que les établissements restent ouverts durant 20 jours après le début des vacances d’été. Par 
analogie, la durée de recours, dans la LEO, est de 10 jours.  
 
Une commissaire comprend la position du département quant au délai inscrit à cet article. Néanmoins, 
dix jours pour faire recours semblent très courts pour des parents ayant besoin de temps pour réagir. 
Elle ne peut pas adhérer à cela et propose un amendement à l’alinéa 1 de cet article avec un délai de 
vingt jours en raison des vacances durant l’été : « Les décisions prises en application de la présente loi 
par une autorité autre que le département peuvent faire l’objet d’un recours auprès de celui-ci dans 
les 20 jours dès leur notification ». 
 
Un autre commissaire abonde dans ce sens, mais propose le sous-amendement avec « 30 jours dès 
notification ». Plusieurs raisons peuvent justifier cela (vacances, fermeture d’écoles, etc.). 
 
Le département indique que ce débat a déjà eu lieu dans le cadre des débats de la LEO (article 141). 
Cela se justifie par le fait que plus le délai est long, plus la décision mettra du temps à arriver. Pour 
rappel, les établissements scolaires restent ouverts au début des vacances scolaires estivales et 250 
décisions sont rendues par le département durant les sept semaines de vacances. Une pratique ancienne 
inadéquate consistait à rendre les décisions au printemps de l’année suivante. Un retour d’une telle 
pratique aurait pour conséquence de devoir mobiliser les professeurs et directeurs durant tout l’été.  
 
Une autre commissaire résume les craintes de ses collègues pour les cas où une famille recevrait une 
décision sans savoir comment procéder. D’après son expérience, les voies de recours sont indiquées 
dans les décisions qu’elle a pu recevoir. Il devrait en être de même dans le cas de cette loi, ce que le 
département confirme 
 
 
Un commissaire confirme qu’il existe des décisions pressantes qui ne souffrent d’aucune attente en 
matière d’organisation de l’école ou d’intérêt de l’enfant. Il souhaite garder le délai de dix jours.  
 
Se basant sur l’expérience de la LEO, le département indique que les gens font recours dans les dix 
jours par le biais de lettres, de courriels, etc. L’important est de se manifester et ce même si la forme et 
le fond sont brefs. 
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Recours au Département – justification du délai de 10 jours par le SESAF 

Tout comme dans le domaine de la LEO, la grande majorité des recours suite à des décisions prises 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée porte sur l’orientation des élèves pour l’année scolaire 
suivante : intégration ou scolarisation en institution, choix de l’institution, mise en place de MO pour 
l’année suivante en accompagnement de l’orientation scolaire décidée. 

De ce fait, et comme pour la scolarité ordinaire, il convient d’agir avec célérité afin que la situation 
soit analysée puis à nouveau décidée avant la rentrée scolaire concernée, et ce, tant dans l’intérêt de 
l’élève et de sa famille que pour tenir compte des impératifs d’organisation des établissements 
scolaires ou des institutions, en terme notamment de places disponibles. Dans ce contexte, il est 
impératif que l’instruction du recours puisse être effectuée efficacement grâce notamment à une 
collecte des pièces et des renseignements nécessaires avant que les professionnels concernés ne 
s’absentent pour la pause estivale.  

Enfin, il est à noter que le recours au département qui est proposé dans la LPS (et repris à l’identique 
de la LEO) est notamment motivé par la volonté d’offrir une voie supplémentaire de règlement des 
litiges plus rapide que les actions ordinaires déposées auprès du Tribunal cantonal (TC). Il est dès lors 
normal que les délais pour procéder auprès de chacune de ces deux instances ne soient pas identiques. 
En outre, comme ces deux actions peuvent, dans certains cas, se succéder, il est important que la durée 
cumulée des deux procédures n’en viennent pas à prolonger de manière excessive le temps 
d’incertitude dans lequel se trouvent l’élève et ses parents jusqu’à l’intervention d’une décision 
définitive. 

Par 2 voix contre 12 l’amendement à 20 jours est refusé 

Par 1 voix contre 12 et 1 abstention le sous-amendement à 30 jours est refusé 

L’article 65 est adopté à l’unanimité.  

 

Article 66 : Dispositions transitoires 

Une commissaire s’interroge sur la formule potestative « …Le Grand Conseil peut octroyer aux 
communes… ». Une formulation plus affirmative est-elle possible ? Le département précise que cette 
formulation permet justement au Grand Conseil (GC) de faire un choix qui ne serait plus possible si la 
phrase était simplement affirmative.  

Une commissaire s’inquiète du délai de trois ans qui paraît assez court pour la mise en œuvre de toutes 
les dispositions de l’article 19. Le département indique que cette démarche vise à se conformer à la loi 
sur les subventions, notamment en concluant des conventions de prestations avec tous les partenaires 
et plus spécialement les institutions, voire éventuellement avec des indépendants. Ce délai mettra une 
pression importante que l’administration saura relever.  

Il confirme le fait qu’il s’oblige à tenir ce délai en signe de bonne volonté par rapport à la mise en 
œuvre de la loi sur les subventions. Le service a pu profiter de dispositions transitoires pendant 
plusieurs années.  

L’article 66 est adopté à l’unanimité.  

 

 

Article 67 : Disposition abrogatoire 

L’article 67 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

Article 68 : Entrée en vigueur 
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L’article 68 est adopté à l’unanimité, sans commentaire.  

 

6. Vote final sur le projet de loi 
Afin de tirer les leçons de la mise en œuvre délicate de la LEO, un commissaire souhaite entendre les 
représentants de l’Association des directeurs d’établissements scolaires officiels vaudois (ADESOV). 
Dans ce contexte, il propose de reporter le vote final jusqu’au déroulement de cette audition ; à défaut, 
il s’abstiendra sur ce vote final et contactera l’ADESOV à titre privé.  

Cette position est partagée par une autre commissaire : le bien commun de la classe doit primer sur 
l’intégration de certaines personnes en difficulté. Ce projet de loi est équilibré et répond à une 
nécessité ; elle ne souhaite pas contrer cette loi mais s’abstiendra également pour l’instant. 

Globalement, pour le département la mise en œuvre de la LEO s’est bien passée ; avec une 
participation positive de l’ADESOV. Pour la LPS, cette association souhaite surtout avoir la main 
quant au déclenchement des ressources des mesures ordinaires. Le SESAF ajoute que la difficulté 
principale relevée par les directeurs scolaires durant la mise en œuvre de la LEO était liée à des 
problèmes techniques organisationnels (voies à niveaux avec des options, par exemple). La LPS pose 
des problèmes de mise en œuvre mais pas sur le plan technique puisque les directeurs auront une plus 
grande indépendance de choix quant aux prestations à fournir dans leurs établissements (ouverture de 
classes spécifiques, ou intégration plus large avec du co-enseignement, par exemple). A noter que 
l’ADESOV s’est déclarée globalement satisfaite lors de la consultation de l’avant-projet de loi.  

Un autre commissaire se réfère à la présentation faite à la commission par l’URSP dans laquelle 80% 
des sondés estimaient être satisfaits de la situation ; il s’interroge sur les motifs d’insatisfaction des 
20% restants. Le département précise que cette analyse concerne un taux moyen de satisfaction ; en 
cas de difficultés dans les classes, des mesures peuvent toujours être prises. Ce projet de loi est 
équilibré avec l’ensemble des enfants scolarisés et leur prise en charge quelle que soit leur difficulté 
spécifique, en tenant compte tant de l’individu que du collectif. Il est malgré tout évident que cette loi 
ne règlera pas tous les problèmes qui touchent à la gestion d’une classe. A noter que les difficultés 
d’apprentissage, les troubles ou les déficiences ne sont pas les seuls facteurs qui peuvent poser 
problème : les élèves perturbateurs en font également partie et de manière significative.  

La commission adopte le projet de loi, tel qu’amendé, par 10 oui et 5 abstentions.  

 

7. Recommandation d’entrée en matière sur le projet de loi  

La commission recommande au Grand Conseil l’entrée en matière à l’unanimité. 

 

8. Rapports du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
8.1 Postulat Bernard Borel pour l’amélioration et la clarification de la prise en charge financière 
des troubles du langage et de la communication dans le préscolaire  

 

Position du représentant du  postulant 

Le représentant du postulant n’a pas de commentaire particulier à formuler et accepte la réponse du 
CE. 

Vote de recommandation 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’accepter le Rapport du Conseil d’Etat. 

 



 46 

8.2 Postulat Bernard Borel et consorts pour une prise en charge optimale des enfants sourds 

 

Position du représentant du postulant 

Le commissaire rappelle que la langue des signes est une langue qui diffère d’un canton d’un pays à 
l’autre, avec des modifications tandis que le langage parlé-complété (LPC) est universel avec des 
signes compris de tous. Il accepte la réponse du CE.  
 

Discussion générale 

Un commissaire s’interroge sur le fonctionnement de l’Ecole cantonale pour enfants sourds (ECES). Il 
rappelle que, dans le monde de la surdité, il y a un dogmatisme du langage des signes qui est 
inaccessible aux entendants à moins d’y être formé. Si la communauté des sourds s’en trouve plus 
solidaire, elle n’en est pas moins plus coupée du reste de la société. En revanche, le LPC est un 
langage de transition entre la société des entendants et celle des malentendants. Les deux camps étant 
assez marqués, il appartient aux pouvoirs publics d’éviter ce genre de cloisonnement ; il est d’avis que 
le LPC doit être le langage de référence, car plus universel que la langue des signes.  

Après une période de crise au sein de l’ECES, le département indique qu’un grand travail a été fait au 
niveau de la direction de cet établissement pour retisser les liens avec les divers partenaires. 
Actuellement, l’ECES utilise diverses pratiques et travaille également avec la Fondation A Capella qui 
a pour but de favoriser l’intégration sociale, scolaire et professionnelle des sourds et malentendants à 
l’aide du LPC. Le SESAF règle les relations avec cette instance et peut se baser sur des conventions de 
prestations avec les divers partenaires. Aujourd’hui, même si les tensions sont importantes, une prise 
en charge constructive de ces enfants est possible et va dans le bon sens.  

 

Vote de recommandation 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat. 

 

8.3 Postulat Catherine Labouchère et consorts – Les conséquences de la RPT en matière de 
prestations de pédagogie spécialisée, notamment en matière logopédique – un bilan est 
nécessaire 

 

Position de la postulante 

La postulante n’a pas de commentaire particulier à formuler dans la mesure où les arguments ont déjà 
été débattus ; elle accepte la réponse du CE. 

 

Vote de recommandation 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat. 

 

8.4 Postulat Elisabeth Ruey-Ray demandant un état des lieux de la prise en charge des enfants 
autistes dans le canton de Vaud et des soutiens accordés à leurs familles et une analyse de la 
possibilité de développer des Unités d’accueil temporaire (UAT) aptes à accueillir notamment 
des adolescents 

 

Position de la représentante de la  postulante 
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La commissaire estime que la réponse va dans le sens des soucis de la postulante et propose d’accepter 
le rapport du CE. 

 

Vote de recommandation 

A l’unanimité, la commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat. 

 

9. Réponses du Conseil d’Etat 
9.1 Interpellation Catherine Roulet : « Un accueil parascolaire pour tous » 

La commission a pris acte de la réponse du CE.  

 

9.2 Détermination Laurence Cretegny : Mise en place d’un soutien aux élèves scolarisés et en 
formation professionnelle souffrant d’un trouble cognitif spécifique « dys » 

La commission a pris acte de la réponse du CE.  

 

10. Principaux acronymes  
ADESOV Association des Directeurs des établissements scolaires officiels vaudois 
AI Assurance-invalidité 
apé-Vaud Association des parents d’élèves 
APEMS Accueil pour enfants en milieu scolaire 
ARLD-VD Association romande des logopédistes diplômés 
astp Association suisse des thérapeutes en psychomotricité 
AvLI Association vaudoise des Logopédistes indépendants 
AVOP Association vaudoise des organisations privées pour personnes en difficulté 
AVP Association vaudoise des psychologues 
AVS Assurance-vieillesse et survivants 
CFC Certificat fédéral de capacité  
CE Conseil d’Etat 
CIIS Convention intercantonale relative aux institutions sociales 
COFIN Commission des finances 
DFJC Département de la formation, de la jeunesse et de la culture 
DGEO Direction générale de l’enseignement obligatoire 
ECES Ecole Cantonale pour Enfants Sourds 
GC Grand Conseil 
GMSV Groupement des médecins scolaires vaudois 
GPV Groupement des pédiatres vaudois 
IMC Infirmité motrice-cérébrale 
LAIH Loi sur les mesures d’aide et d’intégration pour personnes handicapées 
LAJE Loi sur l’accueil de jour 
LAMal Loi fédérale sur l’assurance-maladie 
LPA-VD Loi sur la procédure administrative  
LPC Langage parlé-complété 
LEO Loi sur l’enseignement obligatoire 
LHand Loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés 
LPers Loi sur le personnel 
LProMin Loi sur la protection des mineurs 
LPS Loi sur la pédagogie spécialisée 
LSP Loi sur la santé publique 
LSubv Loi sur les subventions 
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LTr Loi sur le travail 
MATAS Module d’activités temporaires et alternatives à la scolarité 
MO Mesures ordinaires de pédagogie spécialisée 
MR Mesures renforcées de pédagogie spécialisée 
OCOSP Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle 
OPE Ordonnance sur le placement des enfants 
OPTI Organisme pour le Perfectionnement scolaire, la Transition et l’Insertion 

professionnelle 
PES Procédure d’évaluation standardisée 
PER Plan d’études romand 
PPL psychologie, psychomotricité et logopédie 
PPLS psychologie, psychomotricité et logopédie en milieu scolaire 
RLEO Règlement d’application de la loi sur l’enseignement obligatoire 
RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 

Confédération et les cantons 
SEI Service éducatif itinérant 
SeMo Semestre de motivation 
SESAF Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation 
SGC Secrétariat général du Grand Conseil 
SPAS Service de prévoyance et d’aides sociales 
SPJ Service de protection de la jeunesse 
SPV Société pédagogique vaudoise 
SSP - Vaud Syndicat des services publics - Vaud 
SVMS-SUD Société vaudoise des Maîtres-sse-s secondaires 
TC Tribunal cantonal 
TF Tribunal fédéral 
UAPE Unités d’accueil pour écoliers 
UAT Unités d’accueil temporaire 
URSP Unité de recherche pour le pilotage des systèmes pédagogiques 
 
 
 
 
 
Morges, le 4 novembre 2014           La présidente - rapportrice : 
                         (Signé) Sylvie Podio 


